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Introduction


À tous ceux qui se poseraient encore la question : oui, d’Artagnan et les Mousquetaires ont réellement existé. Les Mousquetaires du roi suscitaient à la fois crainte et admiration auprès de leurs contemporains et fascinent encore aujourd’hui aussi bien le jeune public que les adultes. Mais qui, au-delà du roman d’Alexandre Dumas et d’Auguste Maquet qui leur offrit une postérité légendaire, les connaît véritablement ? S’ils entrèrent dans la légende au début du XIXe siècle sous les traits d’hommes cristallisant les valeurs de l’esprit français, il n’en demeure pas moins que les vrais Mousquetaires du roi n’avaient rien à envier à leurs homologues littéraires. Couvrant près de deux siècles, leurs véritables aventures offrent l’opportunité d’appréhender l’histoire de France sous leur prisme. Véritable force armée à la disposition directe du souverain, ce dernier n’hésitait pas à recourir à leurs services tant sur les champs de bataille que pour mener à bien des missions politiques délicates. De troupe dévolue à la sécurité du roi, les Mousquetaires devinrent une unité d’élite chargée de la formation militaire des futurs officiers et de porter la gloire du roi de France face à ses ennemis. Détenteurs de la confiance royale, ils furent amenés à réaliser des tâches hautement symboliques, apparaissant partout comme le bras armé du roi.

Pourtant, très vite, avec les Mémoires apocryphes de d’Artagnan de Courtilz de Sandras en 1700 et Les Trois Mousquetaires en 1844, la légende prit le pas sur la réalité et se perpétua de génération en génération. Les romans ne s’appuient que très partiellement sur la véritable histoire des Mousquetaires, qui est demeurée en grande partie enfouie jusqu’à présent. L’exemple du cri de ralliement des Mousquetaires est à ce titre éclairant. Imaginé par Dumas et Maquet et passé à la postérité, le fameux « Tous pour un, un pour tous1 » n’est en réalité que pure fiction. S’il rend compte d’un élément bien réel qui caractérisait les Mousquetaires – un esprit d’entraide –, il ne s’appuie sur aucun élément historique et n’apparaît, à vrai dire, qu’une seule fois dans le roman, dans le chapitre 9 intitulé « D’Artagnan se dessine ».

La véritable devise des Mousquetaires révélait davantage leur rôle guerrier et se teintait d’une touche martiale et violente2. Elle ne reflétait cependant pas l’esprit de corps ambiant, au contraire de leur cri de guerre. Ce dernier ne se différenciait en réalité que peu de celui des autres unités des armées royales3, mais témoignait implicitement d’un fort esprit de corps, tant, à son cri, aussi bien sur les champs de bataille que dans les rues de Paris, les camarades présents accouraient pour sauver les leurs en mauvaise passe ; il consistait simplement en un « À moi, Mousquetaires ! ». En 1700, le chevalier de Quincy, jeune Mousquetaire, en témoignait ; alors qu’il sortait de la Comédie-Française avec son frère, « nous entendîmes crier : “À moi, Mousquetaires !” Nous nous rendîmes au plus vite à l’endroit d’où venait ce cri ; plusieurs Mousquetaires s’y rendirent aussi4 ». Grande fut leur surprise lorsqu’ils découvrirent que c’était un cocher « qui se servait de ce moyen » pour se débarrasser de quatre garçons de boutique qui voulaient le rouer de coups de canne. Le procédé fonctionna, puisque les malfrats s’enfuirent à la vue des Mousquetaires et le cocher se jeta aux pieds de ces derniers pour implorer leur pardon, qu’ils lui accordèrent en riant. En 1772, le chevalier de Villebresme, aussi Mousquetaire, et ses camarades se firent moins conciliants face à une imposture similaire5 : un soir, durant la foire du Cours la Reine, au pied des Champs-Élysées, de jeunes hommes s’amusaient à causer du désordre, éteignaient les lampions et, dans le noir, embrassaient sans leur consentement les bourgeoises de Paris sous les yeux de leurs maris ; ces derniers poursuivirent ces coquins et appelèrent le Guet, la police parisienne. Se sentant pris, les gredins tirèrent l’épée et usurpèrent le cri des Mousquetaires pour les appeler à leur rescousse. N’écoutant que leur cœur, ceux-ci accoururent et découvrirent que les imposteurs étaient en réalité des Gardes françaises6 : les Mousquetaires leur donnèrent alors une bonne correction et les jetèrent dans la Seine, « d’où ils sortirent fort penauds, à la grande joie du public ». Villebresme confiait qu’« on nous imputait donc beaucoup de délits dont nous [Mousquetaires] étions innocents » en raison de ces fréquentes impostures, mais comme fréquemment, leur réputation et leurs valeurs les précédaient. Les Mousquetaires en firent d’ailleurs les frais au siège de Mons en 16917. Usurpé ou non, ce cri témoignait de l’esprit de corps et de la camaraderie que Dumas cristallisa autour de sa devise apocryphe ; mais il révélait aussi l’importance du service du roi, élément fondamental pour les Mousquetaires, comme le comte de Lauriston, capitaine-lieutenant de la première compagnie qui venait d’être licenciée pour la dernière fois, s’en faisait l’écho en 1815 dans son discours d’adieu, érigeant ce cri comme la marque de la fidélité du corps au souverain8.


Les Carabins du roi, ancêtres des Mousquetaires (v. 1593-1622)

Troupe essentielle de la garde royale, les compagnies des Mousquetaires durent leur longévité au sein de la Maison militaire dans la confiance que le souverain leur témoignait, et ce dès la création du corps vers 1593. Les historiens s’accordent sur l’année 1622 pour dater la création de la compagnie des Mousquetaires du roi, en s’appuyant notamment sur le témoignage de Puységur, seule et unique source de première main écrite par l’un des premiers membres du corps. Ils ne durent en réalité leur nom de Mousquetaires cette année-là qu’au changement de l’armement d’une unité préexistante, la compagnie des Carabins du roi, dont ils étaient issus. L’origine des Mousquetaires remontait au début des années 1590, à une époque troublée, lorsque Henri IV, premier roi Bourbon, se trouvait alors en perpétuel danger de mort.

Si la Maison militaire du roi, à laquelle était dévolue la protection rapprochée de la personne royale, se constitua progressivement pour atteindre son apogée sous Louis XIV, chaque souverain depuis Charles VII l’étoffa en fonction notamment de besoins sécuritaires accrus dans des contextes particuliers. La France de la fin du XVIe siècle sortait à peine d’une longue période de tensions avec les guerres de Religion, et Henri IV, qui monta sur le trône en 1589, connut un règne difficile tant les atteintes à sa personne furent nombreuses. Si la paix civile était retrouvée, l’existence du nouveau monarque, ancien protestant aux multiples conversions, se vit constamment menacée tant par des ennemis extérieurs – principalement les Espagnols – qu’intérieurs : le roi s’attira le mécontentement de la noblesse tout autant que des protestants, sans compter la farouche opposition des catholiques, et surtout du clergé et des ordres monastiques. Bref, il s’était aliéné presque l’ensemble de ses sujets. Dès la montée d’Henri IV sur le trône, la sécurité du monarque devint un véritable enjeu : l’assassinat d’Henri III, son cousin et prédécesseur, créait en effet un fâcheux précédent qui fit prendre conscience aux opposants qu’il était possible de tuer un roi jugé dangereux pour son royaume, un acte justifié sous la forme d’un tyrannicide.

Dès lors, les attentats contre sa personne formèrent les plus grandes craintes d’Henri IV et, dès les premières années de son règne, il dut faire face à une impressionnante série d’attentats, comme celle de Pierre Barrière, ancien gendarme dans les troupes de la Ligue, arrêté sur dénonciation en 1593. Le roi réchappa à vingt-deux tentatives d’assassinat entre 1589 et 16109. Le climat demeurait ainsi très tendu autour de sa personne, d’autant que plusieurs auteurs catholiques appelaient à son élimination. Attaqué de partout, menacé par ses anciens coreligionnaires protestants tout autant que par les catholiques soutenus par des puissances comme l’Espagne, le roi avait besoin d’être protégé.

Henri IV se constitua rapidement une garde rapprochée composée d’hommes sûrs et de confiance. En 1589, il héritait des anciennes unités de la garde royale, mais en qui il avait peu confiance tant ses officiers n’étaient pas nécessairement acquis à sa cause. De plus, le service de ces troupes hétérogènes se superposait et s’entremêlait, impactant considérablement leur efficacité ; la Garde héritée des Valois était mal assurée. Le futur roi Bourbon le constatait lui-même en 1576 : « Nous sommes presque toujours prêts à nous couper la gorge les uns aux autres [à la Cour]. […] Le roi est aussi bien menacé que moi10. » Face aux impératifs de sécurité dictés par le contexte, Henri IV créa des unités fidèles pour l’escorter dans tous ses déplacements et remédier aux lacunes des anciennes troupes de la Garde. Alors en pleine reconquête du royaume, avant même d’entrer à Paris (1594), aux alentours de mai 1593, il ajouta une double unité à sa garde personnelle11 : la compagnie des Chevau-légers de la garde, à laquelle était adjointe une compagnie de Carabins du roi. Depuis l’établissement de ce type d’unité au XVe siècle et l’émergence de la cavalerie légère, chaque compagnie de chevau-légers était en effet, selon l’usage, secondée par une troupe, plus petite, de carabins à cheval, anciennement archers, armée de carabines et commandée par un lieutenant placé sous l’autorité du capitaine des chevau-légers. La compagnie des Chevau-légers du roi ne dérogeait ainsi pas à la règle.

S’entourer d’unités de confiance signifiait que le roi prenait un soin particulier au recrutement de ses membres. Les historiens s’accordent sur le fait que les Carabins étaient principalement composés de petits gentilshommes pauvres du Sud-Ouest, principalement du Béarn et de Gascogne, des territoires qui demeurèrent fidèles à Henri IV ; l’information reste difficile à vérifier. En 1721, s’appuyant sur un témoignage oral, le Père Daniel, premier historien de l’armée française, affirmait que les Chevau-légers étaient originaires de Navarre ainsi que, probablement, les Carabins12. Une tradition existait à travers l’Europe de recruter comme mercenaires des cadets de Gascogne, redoutables soldats mais en besoin criant d’argent : Louis XII et César Borgia achetèrent par exemple leurs services en 1499, de même que Henri III, qui s’entoura de Gascons pour former les fameux Quarante-cinq. Mais beaucoup d’autres Carabins issus d’autres régions du royaume y servaient également, à l’image des Vielchastel de Montalan, leurs capitaines de 1593 à 1622, originaires de Bourgogne. Par la suite, les Mousquetaires ne furent pas spécifiquement peuplés de Gascons, et c’est bien à Alexandre Dumas que nous devons cette légende. Le recrutement se diversifia même durant toute leur existence, offrant un panel de gentilshommes issus des anciennes régions et provinces du royaume. En réalité, le choix des Mousquetaires dépendait des réseaux de clientèle et des liens familiaux dirigés par quelques hommes du corps ou par les officiers eux-mêmes. Le comte de Tréville y amena des Béarnais et des Gascons tout autant que ses successeurs privilégièrent les jeunes gens issus de leurs régions13.

Les Carabins étaient au nombre de cinquante, et les Chevau-légers s’élevaient à deux cents. L’équipement des Carabins était en partie fourni par le roi, notamment l’uniforme, comme ce fut le cas jusqu’à la suppression des Mousquetaires ; il s’agissait alors d’une mandille, sorte de casaque de livrée, de couleur gris-blanc. Si les Carabins avaient leur propre capitaine, celui-ci était soumis au capitaine-lieutenant des Chevau-légers, dont le capitaine en titre était le roi. En dotant sa garde personnelle d’une troupe de cavalerie légère, Henri IV s’adaptait également à une évolution militaire : la nécessité de disposer de troupes mobiles et capables de mener des actions légères et ponctuelles, préfigurant la « petite guerre ». De même, comme toujours ensuite avec la Maison militaire, il s’agissait de donner l’exemple au reste de l’armée et d’inciter les colonels à se doter de ce type d’unités. Les Carabins représentaient également une innovation technologique au niveau de l’armement : ils étaient munis de la carabine, arme à feu rayée, à balle forcée, qui équipait alors surtout les troupes de montagne, plus précise et plus légère que l’arquebuse. Il s’agissait donc d’une réelle avancée, puisque la compagnie des Chevau-légers fut la première troupe de cavalerie légère de la garde du roi et que celle des Carabins assurait un service hybride à pied et à cheval.

La combinaison tactique des Chevau-légers et des Carabins reposait sur la mobilité et la rapidité d’action : les seconds partaient en avant pour entamer le combat et préparer le terrain aux premiers, opéraient des escarmouches ou harcelaient simplement l’ennemi afin de dégager la route pour sa compagnie de tutelle. Il s’agit clairement d’une innovation militaire : les guerres de Religion avaient démontré l’efficacité des reîtres, ces cavaliers légers armés de pistolets principalement utilisés par les huguenots, dont Henri IV s’inspira pour moderniser l’armée royale. L’établissement des Carabins, puis Mousquetaires, était ainsi étroitement lié aux évolutions tactiques et technologiques de l’armement en Europe. Le Carabin du roi était ainsi un carabinier, un cavalier armé d’une épée et d’une carabine – nouveauté, puisqu’il s’agissait d’une arme de tir légère à canon court, qui permettait les patrouilles et engagements en petits nombres et à courte portée. Cette caractéristique de leur emploi militaire préfigurait le double service des Mousquetaires dans les campagnes de Louis XIV. Le Carabin formait le trait d’union entre le chevau-léger et le tireur à pied14. Les traces de l’utilisation conjointe des Chevau-légers et des Carabins sur le champ de bataille sont nombreuses : Palma Cayet, historien du XVIe siècle, en recensait plusieurs, par exemple, à la bataille de Fontaine-Française en 159515. Ainsi, déjà sous Henri IV, la garde du roi n’assurait pas uniquement la sécurité du monarque, mais jouait également un rôle guerrier.

Les Carabins demeurèrent sur pied jusqu’en 1622, année de la refondation du corps en Compagnie de Mousquetaires du roi. Louis XIII, de même que Louis XIV après lui, se montra très proche et témoigna une affection particulière pour ses Mousquetaires. Assurant alors les fonctions de protection de la personne royale tout autant que de troupe d’élite, ceux-ci ne survécurent cependant pas à la régence d’Anne d’Autriche et de Mazarin : le corps fut licencié en 1646. Après plusieurs années d’hésitation, notamment durant la Fronde, Louis XIV et Mazarin rétablirent la compagnie en 1657 afin, notamment, de prendre part aux derniers combats de la guerre franco-espagnole (1635-1659). La première compagnie fut doublée en 1660 : le cardinal Mazarin fit en effet cadeau au roi de sa propre compagnie de mousquetaires, qui assurait sa garde. La structure des deux compagnies fut alors harmonisée en 1665, et elles demeurèrent toutes deux sur le même pied jusqu’à leur suppression en 1775 dans le cadre des réformes militaires du comte de Saint-Germain sous Louis XVI. La Révolution française, propice à l’émigration de nombreux gentilshommes, engendra la création d’une armée royale sous la conduite des frères et cousins du roi. De nombreux anciens ou fils d’anciens Mousquetaires rejoignirent ces troupes à Coblence, et il fut décidé en 1791 d’établir une compagnie noble d’ordonnance, dite des Mousquetaires du roi, au sein de l’armée des Princes. Si elle ne survécut pas à la campagne de 1792, l’idée était d’utiliser symboliquement les restes de la Maison militaire du roi pour délivrer Louis XVI. La même symbolique fut reprise par Louis XVIII lors de sa montée sur le trône en 1814 : la Première Restauration fut en effet l’occasion de rétablir les anciens symboles de la monarchie dont faisait partie la Maison militaire du roi. Les deux compagnies de Mousquetaires du roi furent alors reconstituées pour quelques mois. Mais les Cent-Jours et la Seconde Restauration eurent raison de cette Maison militaire trop onéreuse et aux accents de monarchie absolue et d’Ancien Régime trop prononcés. Ils furent définitivement supprimés en 1815.




La Maison militaire du roi

Les deux compagnies de Mousquetaires du roi étaient l’un des corps de cavalerie de la Maison militaire, c’est-à-dire du corps d’armée qui formait la garde rapprochée du souverain. Mais qu’était une Maison royale sous l’Ancien Régime ? La Maison du roi désignait l’ensemble des domestiques, civils et militaires, au service de ce dernier. La composante militaire comprenait plusieurs unités dévolues à la sécurité rapprochée du souverain. Si la distinction entre Maison civile et Maison militaire est aujourd’hui bien définie, elle était nettement moins établie sous l’Ancien Régime : civils ou militaires, tous étaient considérés comme faisant partie de la domesticité du roi et se trouvaient donc placés immédiatement sous son autorité. La Maison du roi, dirigée par le secrétaire d’État de la Maison du roi – en quelque sorte l’ancêtre de l’actuel ministre de l’Intérieur –, comprenait divers départements, chacun attaché à une dimension du service du roi qui lui était propre : entre autres, Grande et Petite Écuries, Bâtiments, Garde-meuble, Garde-robe ou encore Chambre du roi. Bien qu’un peu à part, la Maison militaire constituait l’un de ces départements. Les gardes du roi assuraient donc sa sécurité au même titre que les intendants des Menus Plaisirs réalisaient ses divertissements ou les architectes de ses Bâtiments édifiaient ses demeures.

Pour sa protection, le roi de France s’entoura progressivement de diverses unités, qui s’agrégèrent pour former sa Garde. Elle s’étoffa de manière disparate jusqu’au milieu du XVIIe siècle ; Louis XIV la réorganisa et la rationnalisa entièrement en 1665. L’origine des corps de la garde du roi remontait au XIIIe siècle : instituée par Philippe Auguste, la compagnie des Gardes de la Porte, la première unité de cette Garde, s’organisa en 1261 avec Saint Louis. À cette unité chargée de la sécurité des résidences royales s’ajoutèrent d’autres compagnies de plus en plus spécifiques. Encore embryonnaire au début du XVIe siècle, la garde du roi s’enrichit d’abord de quatre compagnies de Gardes du corps entre 1445 et 1515, dont la première était dite écossaise car composée de soldats écossais envoyés par Jacques II d’Écosse à Charles VII pour assurer sa sécurité rapprochée en pleine guerre de Cent Ans. Cette première compagnie des Gardes du corps devint la plus prestigieuse de la Garde. Celle-ci se compléta durant les guerres de Religion, à une époque où le roi se trouvait à nouveau en danger. Charles IX forma ainsi le régiment des Gardes françaises, Henri IV institua les compagnies des Chevau-légers et Carabins vers 1593, le régiment des Gardes suisses en 1616 et la compagnie des Gendarmes en 1609. À terme, sous Louis XIV, la Garde devenue Maison militaire devint le fer de lance de l’armée royale.

En 1665 et 1667, Louis XIV assigna en effet à l’ensemble des unités de sa Garde une autre fonction, qui s’inscrivait dans son projet politique : un service de guerre pour permettre à ces unités d’élite de porter dans chaque engagement militaire la puissance de la monarchie française et ainsi contribuer à accroître la gloire de leur maître16. Également mises en lumière, les unités de la Garde jouèrent en quelque sorte un rôle de réflecteur des rayons d’un jeune Roi-Soleil empli d’ambition. Dans ses Instructions à son fils, Louis XIV évoquait la place particulière d’élite qu’il attribua à sa Garde :

J’avais souvent remarqué avec plaisir la différence presque infinie du reste des troupes d’avec celle de ma Maison que l’honneur d’être plus particulièrement à moi, la discipline plus exacte, l’espérance plus certaine des récompenses, des exemples du passé, l’esprit qui y régnait de tout temps rendaient absolument incapables d’une mauvaise action. Ainsi, il me semblait utile d’en augmenter plutôt que d’en diminuer le nombre, à quoi je trouvais aussi de la dignité et de la grandeur17.


De tout temps, les rois, princes et autres chefs d’État saisirent l’importance de disposer d’une garde rapprochée efficace sur le plan militaire et digne de la confiance la plus absolue. Une élite militaire issue de la garde du souverain ne pouvait se dispenser de jouir de sa confiance et lui vouer une fidélité indéfectible.

À la faveur de la première campagne d’envergure de son règne, en 1665, Louis XIV donna ainsi un règlement fixant le rang de préséance, basé sur leur date de création, de toutes les unités de sa Garde. Ce texte visait avant tout à former un ensemble rationnalisé et à organiser le service de guerre de ce qui devint alors la Maison militaire du roi. Celle-ci demeura toujours à part, jouissant d’un statut particulier qui en faisait l’élite de l’armée française : par leurs privilèges, par leur mode de combat et par leur efficacité, les unités de la garde du roi, et en particulier les Mousquetaires, offrirent à maintes reprises la victoire à ce dernier. L’institutionnalisation de la Maison militaire s’inscrivait pleinement dans le projet de politique glorieuse et conquérante de Louis XIV.

De cette composante militaire de la domesticité du roi émergea ainsi une véritable force armée conséquente, qui devint l’élite des armées françaises, préfigurant la Garde impériale de Napoléon ou la Garde républicaine. La Chesnaye Des Bois expliquait l’apparition du terme de Maison militaire au début du règne personnel de Louis XIV par deux éléments18 : d’une part, l’accroissement considérable de l’effectif et du nombre d’unités qui la composaient, et d’autre part, l’assignation d’une vocation militaire en plus de leur rôle de garde de sa personne afin de leur permettre de combattre à la guerre, même en l’absence du roi. Ainsi, d’un ensemble disparate d’unités qui composaient encore la garde de son père, Louis XIV fit une véritable petite armée homogène apte à être projetée et déployée sur tous les théâtres d’opérations.

Forte de près de dix mille hommes sous l’Ancien Régime, la Maison militaire se composait de corps très divers, qui se distinguaient de différentes manières. La principale s’opérait en fonction de la nature de leur rôle auprès de la personne royale dont ils assuraient la garde19 : la garde du dedans désignait les unités chargées de sa sécurité à l’intérieur des résidences, et la garde du dehors, dont faisaient partie les Mousquetaires, celles qui prenaient le relais une fois que le roi passait les grilles de sa demeure. Il était également possible de différencier les neuf compagnies de cavalerie en fonction de la couleur prédominante de leur uniforme : Maison bleue et Maison rouge. Enfin, d’un point de vue strictement militaire, en raison de leur service de guerre, elles se répartissaient en fonction de leurs armes : cavalerie et infanterie. Quelle que fût la distinction retenue, l’ordre de préséance de ces corps s’appliquait toujours en fonction de leur année de création.

Malgré leur double service à pied et à cheval, en lien avec leur statut de fantassins montés – à l’instar des dragons –, les deux compagnies de Mousquetaires se rattachaient aux troupes de cavalerie. Celles-ci se composaient de cinq corps distincts20. En tête de toutes les unités en raison de leur ancienneté et de leur prestige, se trouvaient les quatre compagnies de Gardes du corps, constituées à partir du milieu du XVe siècle ; elles représentaient l’élite de toute la garde du souverain, puisqu’elles étaient chargées de sa protection directe à l’intérieur des résidences. Vingt-quatre Gardes de la Manche, tirés de la compagnie écossaise, étaient chargés d’accompagner le roi dans tous ses déplacements intérieurs. Leur uniforme bleu les rattachait à la Maison bleue et leur service à la garde du dedans. Venaient ensuite les quatre compagnies de la Maison rouge : la compagnie des Gendarmes du roi, celle des Chevau-légers de la garde et les deux compagnies de Mousquetaires ; toutes quatre relevaient de la garde du dehors. Malgré leur appartenance aux compagnies rouges, les Mousquetaires avaient la particularité d’avoir sur leur uniforme autant de rouge que de bleu, par la casaque et la soubreveste à croix fleurdelisées. Enfin, la dernière compagnie, créée par Louis XIV en 1676, était celle des Grenadiers à cheval, dont la prédominance du bleu de leur uniforme les rapprochait des Gardes du corps. Les troupes d’infanterie se composaient de trois compagnies attachées au service intérieur des demeures royales : les Cent-Suisses, qui partageaient une partie de leurs fonctions de garde intérieure avec les Gardes du corps, les Gardes de la Porte, qui comme leur nom l’indiquait, gardaient les accès au palais, et les Gardes de la Prévôté, chargés de la police de la Cour. Le roi pouvait enfin compter sur deux régiments d’infanterie d’élite : celui des Gardes françaises et celui des Gardes suisses. En 1748, l’ensemble formait une petite armée de dix mille six cent quatre-vingt-cinq hommes.

L’émergence des Mousquetaires du roi et l’affirmation de la Maison militaire s’inséraient dans un contexte militaire global qui marqua l’époque moderne : dès le XVe siècle, la Renaissance se caractérisa sur le plan politique par la genèse de l’État moderne. Jusqu’au milieu du XVIIe siècle, qui vit l’apogée de cette évolution dans le domaine militaire, des armées permanentes au service d’un État déterminé se constituèrent à travers l’Europe. La France de Louis XIII et plus encore celle de Louis XIV, grâce aux efforts respectifs du cardinal de Richelieu pour le premier et de Le Tellier et Louvois pour le second, apparurent comme le modèle le plus abouti : dans les années 1690, Louis XIV aligna l’une des armées les plus importantes jamais observées, composée d’environ quatre cent vingt mille hommes. Sans cesse développée, sans cesse améliorée, sans cesse agrandie, l’armée française était de plus en plus destinée à porter la gloire de la monarchie à travers l’Europe.

La Maison militaire apparut comme le noyau dur et l’essence même de la professionnalisation progressive de l’armée permanente du royaume aux XVIIe et XVIIIe siècles. Les unités qui la composaient furent à maintes reprises utilisées par le roi comme un laboratoire de réflexions et de nouveautés technologiques, à même de susciter l’émulation dans le reste de ses troupes régulières. Les armées royales, dominées par les unités d’élite de la Maison du roi, se trouvaient au service d’un État de plus en plus défini et caractérisé par une phase d’affirmation de la monarchie absolue jusqu’au règne de Louis XIV. Les Mousquetaires portaient à eux seuls l’ensemble de cette lente évolution : en 1622, le roi améliora leur armement tout en maintenant le service encore hybride d’unité tactiquement polyvalente. Ils furent également l’un des premiers corps à arborer un vêtement uniforme, qui mit près d’un siècle à se généraliser et gagner l’ensemble de l’armée. Ils bénéficièrent aussi d’une évolution logique et nécessaire dans le logement des gens de guerre : le casernement, leurs hôtels parisiens apparaissant comme les premières casernes permanentes et attribuées à une unité en particulier du royaume. Ils jouèrent en outre un rôle précurseur dans la politique progressivement établie par le pouvoir royal d’amélioration et de création de cadres particuliers pour la formation des futurs officiers. Les Mousquetaires et la Maison militaire contribuaient tout autant au développement de l’absolutisme royal qu’ils en matérialisaient les effets : ils confortaient politiquement et militairement le pouvoir royal en devenant les agents de son arbitraire dans des tâches de police politique et les outils de sa gloire dans des coups d’éclat sur les champs de bataille. Ces nombreuses missions guerrières et politiques contribuèrent à forger leur réputation de redoutables hommes de guerre au service du roi.




« Mousquetaires du roi »,
un nom ancré dans la culture française

Bien avant les œuvres de Dumas, et déjà même de leur vivant, les Mousquetaires s’ancrèrent dans la culture française, tout en demeurant une unité de combat. D’emblée, il faut distinguer le mousquetaire du Mousquetaire du roi. À l’entrée « mousquetaire » de son dictionnaire, Furetière apportait une nette distinction entre le type de soldat,

Mousquetaire qui porte le mousquet. Dans les compagnies d’infanterie, il y doit avoir les deux tiers de mousquetaires et le tiers de piquiers


et le Mousquetaire du roi à proprement parler, auquel il ajoutait d’ailleurs une capitale :

On appelle par excellence les Mousquetaires du Roi, deux compagnies de gens à cheval portant le mousquet et qui combattent tantôt à cheval, tantôt à pied. Ces deux compagnies sont distinguées par la couleur de leurs chevaux. L’une est la compagnie des Mousquetaires gris, qu’on appelait ci-devant les grands Mousquetaires, l’autre des Mousquetaires noirs, ou des petits Mousquetaires, qui ont été au cardinal Mazarin ; toutes deux commandées par des capitaines-lieutenants. Le Roi en est le capitaine. Ils sont réputés du corps de la Gendarmerie et marchent après les Gendarmes Écossais.


Cette double définition démontrait la nature bien différente entre le mousquetaire, fantassin armé d’un mousquet, et donc un type de soldat au sein de l’armée, et le Mousquetaire du roi, membre de la garde royale, également armé du mousquet, mais aussi et surtout chargé de la sécurité de la personne royale et qui avait, sur le plan militaire, la particularité de présenter un statut hybride de fantassin monté, à la manière des dragons.

Bien acquis aujourd’hui, l’ancrage culturel des Mousquetaires dans la société française était antérieur aux romans de Dumas et de Maquet. Un seul élément permet de s’en convaincre : l’évolution de leur nom. Originellement, ils s’appelaient les Carabins du roi, car cette compagnie d’infanterie montée formée par Henri IV était armée de carabines. En 1622, lorsque Louis XIII refonda et modernisa le corps, il changea cette arme à feu pour des mousquets à mèche et, naturellement, les Carabins devinrent Mousquetaires. Le changement de nom d’une unité à la suite d’une évolution de son armement ou de son équipement était monnaie courante : sous l’Ancien Régime, les unités militaires prenaient généralement le nom de leur propriétaire ou, pour les plus anciens, celui de leur province d’origine, agrémenté la plupart du temps de la spécificité de leur armement ou de leur mode de combat. Ainsi trouvait-on le régiment de Penthièvre-cavalerie – désignant le duc de Penthièvre comme colonel d’un régiment de cavalerie –, la compagnie des Chevau-légers du roi – pour la compagnie de cavalerie légère appartenant au roi –, la compagnie des Gendarmes du roi – qui constituait la troupe de cavalerie lourde de la garde du souverain –, le régiment des Fusiliers du roi – créé en 1671 et constituant le premier corps entièrement armé de fusils – ou encore le régiment des Grenadiers de France – fondé en 1749 et qui rassemblait les grenadiers réformés, autrement dit les soldats armés de grenades licenciés au retour de la paix.

Toutefois, à la fin du XVIIe siècle, le mousquet avait vécu et fut progressivement remplacé par une arme à feu plus pratique et plus précise, le fusil. Toujours désireux de les adapter aux évolutions technologiques, dans les années 1680, le roi arma ses Mousquetaires de fusils à silex pour leur service de guerre. Ils conservèrent toutefois en sus leurs mousquets pendant quelques décennies pour les parades et cérémonies. Ceux-ci furent définitivement abandonnés au début du XVIIIe siècle, sous la Régence. Ce fut alors qu’un élément important survint, ou plutôt ne survint pas : les Mousquetaires ne changèrent pas d’appellation ; selon la logique militaire, leur nom aurait dû évoluer en « Fusiliers à cheval du roi », rappelant leur armement principal. Il n’en fut pourtant rien, et les « Mousquetaires à cheval du roi » conservèrent une dénomination qui ne reflétait plus aucune réalité matérielle.

En 1622, ce fut donc la dernière fois que les Mousquetaires du roi changèrent de nom, alors même que leur armement fut complètement remplacé un siècle plus tard. Le maintien du nom de « Mousquetaires du roi » alors qu’ils ne portaient plus le mousquet soulignait le glissement d’une appellation du corps basée sur des notions matérielles et militaires à une inscription plus large dans la société et la culture françaises. Ce phénomène démontrait que leur nom était suffisamment ancré dans l’esprit des contemporains pour qu’il ne fût pas envisagé de les appeler autrement. La réputation que les Mousquetaires avaient acquise sous Louis XIII et, surtout, dans les guerres de Louis XIV et qui les précédaient aussi bien en France qu’à l’étranger expliquait à elle seule l’ancrage de leur nom. Son maintien sonnait comme la reconnaissance de leur identité propre.

Le roi désirait ainsi profiter de l’image et de la réputation que ses Mousquetaires se forgèrent en France et dans les armées européennes, dans le but de prolonger l’effet psychologique qu’ils provoquaient chez les ennemis. Leur dénomination originelle fut progressivement associée, tout au long du XVIIe siècle, à leur notoriété militaire et politique et, par extension, à leur rôle de bras armé du pouvoir royal. Leur image était ainsi liée à la puissance monarchique, aussi bien politique que guerrière, et un changement de nom y aurait porté atteinte. Leurs faits d’armes, leurs missions politiques ou encore leur uniforme particulier devaient demeurer associés aux seuls Mousquetaires du roi. Leur appellation quittait ainsi, en quelque sorte, le seul domaine militaire pour revêtir une composante culturelle dès la fin du Grand Siècle. Les Mousquetaires ne furent d’ailleurs pas la seule unité à jouir d’une telle image culturelle ; d’autres corps d’élite connurent de tout temps une telle renommée : les gardes prétoriens des empereurs romains, les tercios espagnols, les mamelouks et la Vieille Garde de Napoléon Ier, ou encore les parachutistes de la 101e division aéroportée américaine. Mais seuls les Mousquetaires eurent un nom qui transcenda sa première définition.

L’ancrage de ce dernier s’accompagna d’un second élément, visuel, qui permettait d’associer et de matérialiser cette réputation attachée à leur nom : un uniforme bleu turquin orné de croix fleurdelisées si distinctif, si particulier et si caractéristique des Mousquetaires qui révélait en un seul coup d’œil leurs faits d’armes et leurs exploits guerriers. Ce vêtement signifiait à un tel degré la réputation militaire des Mousquetaires – et de tout ce qui s’ensuivait concrètement – qu’à sa seule vue, les ennemis déchargeaient bien souvent leurs mousquets et fusils avant de prendre la fuite, conscients qu’ils risquaient d’être passés par le fil de l’épée – ou à tout le moins, d’engager un rude et difficile combat face à des soldats d’élite. À Valenciennes, à Cassel ou encore à Mons, les ennemis se replièrent précipitamment à la seule vue des Mousquetaires. Au siège de Namur en 1692, Racine, alors historiographe de Louis XIV et qui y assista, le confirmait à Boileau : « Les ennemis ne soutinrent point et n’attendirent pas même nos gens. Ils s’enfuirent après qu’ils eurent fait une seule décharge », abandonnant en désordre leurs retranchements à la seule vue des Mousquetaires21. À cette époque, leur renommée était déjà bien acquise, fruit de leurs faits d’armes, réalisés surtout au cours de la guerre de Hollande (1672-1678). Quelques années plus tard, au début du XVIIIe siècle, le Père Daniel notait que le roi « remarqua en diverses occasions que les Mousquetaires, par leur seule présence, jetaient la terreur chez les ennemis22 ». De tout temps, la réputation des Mousquetaires, bien que quelque peu écornée au milieu du XVIIIe siècle, fut régulièrement utilisée par les généraux pour en imposer à l’ennemi.

Cependant, pour que ce repère visuel se trouvât à même de livrer tous ses avantages, il importait de le rendre visible en permanence durant les charges. À l’origine, en 1622, Louis XIII revêtit ses Mousquetaires de la casaque courte bleu turquin, celle présentée dans les romans de Dumas et – avec plus ou moins de succès et de réalisme – dans les nombreuses productions cinématographiques. Il ne s’agissait alors que d’un simple manteau à quatre pans aux couleurs de la livrée du roi, dont les Mousquetaires étaient issus : à l’origine, être membre de la garde rapprochée du souverain revenait à intégrer sa domesticité. La croix n’avait aucun lien avec une quelconque dimension religieuse mais s’apparentait à la permanence d’un ancien signe du ralliement à la cause royale sur les champs de bataille : avant l’instauration de l’uniforme militaire, dont la casaque des Mousquetaires fut l’un des premiers, les armées en présence prenaient soin de peindre des croix de différentes couleurs en fonction de leur nation ; la croix blanche, par exemple, désignait les troupes du roi de France, tandis que le rouge était réservé aux Anglais. Au final, la casaque militaire, arborant les signes distinctifs du corps et de leur appartenance au service du roi, était issue d’un manteau à la mode au début du XVIIe siècle et portée par-dessus les vêtements personnels de chaque Mousquetaire.

Cette casaque évolua au milieu des années 1660 pour s’adapter à la mode et, plus particulièrement, à l’une de ses dimensions pratiques. Sous Louis XIII, les bottes hautes à genouillère, montant jusqu’aux cuisses, se complétaient bien avec une casaque courte. Au début du règne de Louis XIV, lorsque la mode imposa progressivement des bottes courtes, évasées et coupées au-dessous du genou, la combinaison de celles-ci avec la casaque courte favorisait, par temps de pluie, le ruissellement de l’eau dans les bottes du cavalier. Pour y remédier, le roi fit rallonger la casaque, qui devint longue et tombant jusqu’aux genoux des Mousquetaires. En parallèle, au début des années 1670, les Mousquetaires furent vêtus d’un habit d’ordonnance et d’un justaucorps rouge écarlate qui vinrent compléter leur uniforme. Rapidement, cette nouvelle casaque s’accompagna d’un désagrément : son amplitude gênait les Mousquetaires dans leurs mouvements et, surtout, dans leurs courses vers les ennemis sur le champ de bataille. Ils la retiraient alors pour faciliter leurs charges et les combats à l’épée : « Ils n’étaient pas si aisément reconnus pour ce qu’ils étaient23. » Louis XIV prit conscience de cet inconvénient et, pour conserver le choc psychologique que ses Mousquetaires portaient chez les ennemis, dans la seconde moitié des années 1680, fit instaurer un nouvel uniforme à porter par-dessus le justaucorps rouge : la soubreveste. Ce vêtement, « distingué et particulier, qui les fît reconnaître au premier coup d’œil », était spécifique aux Mousquetaires, qui furent les seuls à le porter dans toute l’armée24. S’apparentant à une forme de chasuble à deux pans tombant jusqu’aux genoux, à un survêtement sans manches, la soubreveste était mieux ajustée et tenue à la taille par des agrafes et permettait aux Mousquetaires de charger en gardant visible l’emblème distinctif, la croix fleurdelisée. Ainsi, tout comme le maintien de leur nom, leur uniforme était révélateur et porteur de leur réputation acquise tout au long des campagnes militaires de Louis XIII et de Louis XIV.

Pour l’ensemble de ces raisons témoignant de l’ancrage culturel des Mousquetaires de leur vivant, il convient bien d’ajouter une capitale à leur nom afin de les distinguer du mousquetaire – le soldat armé d’un mousquet –, et d’éviter toute confusion avec les Mousquetaires du roi à proprement parler25. De plus, ce choix permet de respecter l’inscription culturelle que les Mousquetaires s’acquirent d’abord par leurs faits d’armes, qui justifièrent le maintien de leur nom, et ensuite par leurs aventures fictives imaginées par Courtilz de Sandras, Alexandre Dumas et Auguste Maquet.

 

Tout aussi riche et amusante, la réalité n’a rien à envier à la fiction. Trop longtemps laissée dans l’oubli, l’histoire des Mousquetaires du roi met en lumière autant de faits et d’anecdotes historiques qui permettent de partir à la découverte de l’histoire de France en suivant leurs véritables aventures. Appuyée sur des sources de première main et des témoignages, cette recherche et cette approche entièrement inédites se veulent comme une invitation au voyage dans la France des XVIIe et XVIIIe siècles, dans les coulisses de la monarchie, dans les arcanes des grandes décisions politiques du royaume, dans l’intimité des rois, dans la fureur et la fumée des champs de bataille du Grand Siècle. Au détour de l’histoire des Mousquetaires, la petite et la grande histoire s’entremêlent, tant ces soldats se trouvèrent impliqués par leurs missions les plus diverses dans les plus grands événements qui émaillèrent le royaume de France sous l’Ancien Régime. Les tableaux et événements évoqués esquissent également les valeurs et les éléments qui caractérisaient l’esprit des Mousquetaires, ainsi que les fondements de leur réputation, à la fois glorieuse à la guerre et de légende noire en tant que police politique au service de l’arbitraire royal. La galerie de portraits constituée au fil de cet ouvrage rend compte de la présence presque continuelle des Mousquetaires aux côtés du monarque : tour à tour, outre les rois qui étaient capitaines des Mousquetaires, nous rencontrons le cardinal de Richelieu, Cinq-Mars, Anne d’Autriche, le cardinal Mazarin, Fouquet, Lauzun, Vauban, le duc de Marlborough, le régent Philippe d’Orléans, le duc de Saint-Simon, le duc du Maine – fils légitimé de Louis XIV –, le vieux maréchal de Villeroy, le maréchal de Saxe, ou encore Bonnie Prince Charlie – le Jeune Prétendant Stuart à la couronne britannique –, sans oublier les Mousquetaires les plus célèbres, tels Tréville ou d’Artagnan, et même les d’Artagnan, tant ceux qui servirent à construire la figure du héros littéraire que tous les autres issus de sa famille et qui furent aussi Mousquetaires. Car l’une des particularités de cette véritable histoire des Mousquetaires réside dans l’intérêt de préciser le contexte historique des événements évoqués par Dumas et Maquet dans leurs romans, de déconstruire au besoin les mythes qu’ils ont créés pour servir leurs intrigues littéraires et ainsi de lever le voile sur le siège de La Rochelle, sur les combats entre Mousquetaires et gardes du cardinal ou sur la prétendue histoire d’amour – en réalité bien moins romanesque – entre Anne d’Autriche et le duc de Buckingham.

De 1593, avec les Carabins d’Henri IV, à 1622, année de leur transformation en Mousquetaires par Louis XIII, et jusqu’en 1815, époque de leur suppression définitive, en passant par leur âge d’or sous Louis XIV, partons à la découverte de l’histoire des Mousquetaires du roi, de leurs véritables aventures et de la réalité à l’origine du mythe26.










Chapitre premier

Des Mousquetaires forgés dans les guerres de Religion
 (1622-1628)


L’établissement de la compagnie des Mousquetaires apparut comme une conséquence indirecte des guerres de Religion, de leur prolongation jusqu’au début du XVIIe siècle et de la montée sur le trône d’un roi, Henri IV, considéré par le parti catholique comme un hérétique et un tyran. Issus de la compagnie des Carabins créée par le roi vers 1593, les Mousquetaires s’inscrivaient dans ce contexte politiquement troublé et, tout en constituant une innovation militaire, ils répondaient à un besoin sécuritaire du souverain.


Les dernières guerres de Religion :
du Béarn au siège de Montpellier (1620-1622)

Le début du règne de Louis XIII fut marqué par la rémanence des dernières guerres de Religion, qui émaillèrent le XVIe siècle. Depuis l’édit de Nantes (1598), les protestants – ou huguenots – jouissaient de quelques places de sûreté, au sein desquelles ils étaient autorisés à vivre leur foi en toute liberté. Cette paix relative fut mise à mal à partir de 1620 alors que le roi entama un renforcement de son pouvoir et une affirmation de l’identité catholique de la monarchie française ; cette entreprise, reprise par le cardinal de Richelieu, allait déboucher sur le développement du principe de monarchie absolue de droit divin. Dans ce contexte, la présence de places protestantes devenait intolérable et, dès 1621, les guerres de Religion reprirent, principalement dans l’Ouest et le Midi, pendant près de dix ans. La politique prit toutefois davantage de place que la religion dans les affrontements, et les huguenots furent alors surtout considérés comme des rebelles à l’autorité royale plutôt que comme des hérétiques. Afin d’exalter la notion politique de monarchie unifiée et absolue inscrite dans la foi catholique, le roi se devait d’écarter toute opposition de nature religieuse ou politique.

Les hostilités débutèrent d’abord implicitement, dans le courant des années 1610, par un élan missionnaire et un important travail d’évangélisation à travers le royaume et principalement dans les régions protestantes, conduits par les capucins et les jésuites. Ce travail de sape, soutenu par le jeune Louis XIII qui se montrait très attaché au catholicisme, attisa les tensions parmi les communautés protestantes. Si ces actions fonctionnèrent dans tout le royaume, les bastions protestants du Midi résistèrent davantage. Face aux oppositions, Louis XIII décida de frapper un grand coup pour forcer les huguenots à se soumettre. La politique royale de réduction des poches protestantes débuta par le Béarn, officiellement protestant depuis 1569 et terre natale de son père, Henri IV : le roi réclama la restitution des biens ecclésiastiques que les huguenots avaient confisqués, mais le conseil souverain du Béarn ne répondit pas. Optant pour une réponse énergique, à la tête de l’armée, le roi marcha vers le Sud-Ouest et réunit officiellement le Béarn au royaume. Louis XIII devenait le champion du catholicisme.

Cette opération sonna comme un électrochoc pour les chefs huguenots, et ces derniers convoquèrent l’assemblée générale protestante à La Rochelle à la fin de l’année pour organiser la résistance. Des troupes furent réunies, des contacts pris avec l’Angleterre, et « une sorte de contre-État protestant » se mit en place1. Les protestants assuraient cependant leur soumission au roi et revendiquaient leurs actes comme des actions de défense. Du côté de la monarchie, de tels mouvements étaient considérés comme séditieux, et une sorte d’élan de croisade traversa le royaume. Empreint d’idéal chevaleresque et ne cachant pas son attrait pour la chose militaire, Louis XIII prit la tête de ses armées pour mater les tensions et soulèvements qui traversèrent les communautés protestantes dans tout le royaume. Le prétexte était tout trouvé : les protestants avaient contrevenu à l’édit de Nantes en réunissant leur assemblée générale sans autorisation du roi et en levant des troupes. Sur fond de religion, l’affrontement prenait un ton franchement politique : il s’agissait à présent de ramener à l’obéissance des rebelles à l’autorité royale, déclarés coupables de crime de lèse-majesté.

La campagne de 1621 s’avéra compliquée, l’armée royale étant peu préparée à la guerre de siège, d’autant que certaines cités protestantes résistèrent farouchement et opposèrent de solides fortifications. Au printemps, les troupes, commandées par le roi en personne secondé par le duc de Luynes, marchèrent vers le sud. La première résistance se présenta à Saint-Jean-d’Angély, devant laquelle le siège fut mis. Les huguenots se rendirent moins d’un mois après. La marche continua vers le Midi, laissant volontairement La Rochelle à l’écart, en vue d’isoler ce bastion protestant majeur. Toutes les villes huguenotes ouvrirent leurs portes aux troupes royales. Seules Clairac, Nérac et, surtout, Montauban prirent les armes. Les deux premières furent conquises en quelques jours et semaines, mais la « plus rose des villes roses », grâce à ses puissantes fortifications, soutint les assauts catholiques, et un long siège débuta en août. Malgré l’artillerie royale, la ville tint bon et le siège piétina : le roi perdit près des quatre cinquièmes de ses hommes. À la mi-novembre, Louis XIII quitta le camp, un départ qui sonna comme la fin du siège et la victoire des Montalbanais.

Mais le roi ne s’avoua pas vaincu, et la campagne de 1622 fut davantage marquée par des succès militaires. De Paris, les armées royales reprirent le chemin du sud. Après une première bataille à l’île de Rié (Saint-Hilaire-de-Riez), près de Nantes, qui se solda par une défaite des huguenots, le roi contourna à nouveau La Rochelle, trop puissamment défendue, pour filer plein sud en prenant Royan en mai, puis Nègrepelisse, où les protestants furent massacrés, en juin. Prenant soin de contourner Montauban, les troupes du roi continuèrent vers le Languedoc, autre grande région huguenote du royaume. Lunel fut d’abord prise en juillet. Le 1er septembre 1622 débutait le siège de Montpellier, principale cité du Languedoc et bastion protestant.

Le siège de Montpellier resta dans les annales comme l’avant-dernière grande opération militaire des guerres de Religion, avant celui de La Rochelle cinq ans plus tard. Les deux tiers des habitants, soit près de douze mille personnes, étaient huguenots, et les autorités municipales étaient largement protestantes. La résistance s’organisa alors, tant les Montpellierains étaient désireux de renouveler l’exploit des Montalbanais l’année précédente. Les troupes huguenotes étaient placées sous le commandement de Henri II, duc de Rohan, l’un des grands chefs protestants. L’armée commandée par le roi en personne alignait quant à elle vingt mille fantassins et trois mille cavaliers. Malgré cette supériorité numérique, les opérations piétinèrent à nouveau en raison du manque d’expérience des troupes en matière de poliorcétique, entraînant l’enlisement du siège. La ville ne fut jamais prise d’assaut. Le 12 octobre, une trêve fut décidée, et les négociations aboutirent à un accord le 18, qui prévoyait la reddition de la cité. Deux jours après, Louis XIII fit une entrée triomphale dans Montpellier, où il fut accueilli par une foule en liesse. La paix de Montpellier apparaissait comme un compromis entre les deux camps : les conditions de l’édit de Nantes étaient confirmées tandis que l’organisation d’assemblées politiques par les protestants sans autorisation royale était proscrite. Toutes les fortifications de places huguenotes devaient toutefois être démantelées, excepté celles de La Rochelle et de Montauban. Dans les faits, les protestants sortaient diminués du conflit.

En tant que membres de sa garde rapprochée, les Carabins n’étaient pas appelés à combattre, mais Louis XIII tint particulièrement à les engager dans les opérations militaires. Ils prirent ainsi part à de nombreux sièges, notamment celui de Montpellier. Dans un certain sens, les Carabins devinrent à ce moment-là le bras armé d’un souverain qui désirait apparaître comme le seul intermédiaire entre Dieu et ses sujets, un principe que les protestants contestaient. Preuve de leur fidélité au souverain et en même temps paradoxe anecdotique, si les Carabins étaient nés du besoin de Henri IV, ancien protestant, de se protéger de la haine des catholiques, ils devinrent les Mousquetaires en pleine guerre de Louis XIII contre les protestants.




Et Louis XIII créa la compagnie des Mousquetaires

Si la date de l’établissement des Carabins demeure difficile à établir avec précision, elle l’est tout autant pour leur transformation en Mousquetaires du roi. De son aveu même, le Père Daniel, historien de l’armée française du début du XVIIIe siècle, soulignait la difficulté de trouver des archives authentiques sur les origines des Mousquetaires du roi2. Une seule et unique source permet d’avancer la première quinzaine du mois de novembre 1622 : les Mémoires de l’un des premiers Mousquetaires, le marquis de Puységur, qui relatait son entrée dans la compagnie3. Il avançait que ce fut après la reddition de Montpellier (19 octobre 1622) et avant d’arriver à Avignon (16 novembre) que Louis XIII changea l’armement de ses Carabins : les carabines furent ainsi remplacées par des mousquets à mèche et les Carabins abandonnèrent leur nom pour celui de « Mousquetaires à cheval de la garde du roi ».

Après cela [la prise de Montpellier], le roi marcha droit à Avignon, et pendant sa marche, il ôta les carabines à sa compagnie de Carabins, et leur fit bailler des mousquets, et donna la compagnie vacante par la mort du capitaine, au sieur de Montalet, la lieutenance au sieur de La Vergne, et la cornette au sieur de Montalet4.


Après le départ de Montpellier, Louis XIII chemina en Provence pendant près d’un mois et ne se rendit pas immédiatement en Avignon5. Le cortège royal passa par Aimargues, Saint-Gilles, Arles, Salon-de-Provence, La Crau, Aix-en-Provence (3 novembre), Saint-Maximin, Marseille (7 novembre), de nouveau Aix-en-Provence au retour, Saint-Rémy-de-Provence, Tarascon, Beaucaire et enfin Avignon (16 novembre). Les Mousquetaires auraient ainsi été constitués entre Montpellier et Avignon, entre le 26 octobre, date approximative du départ de la ville, et le 16 novembre, date d’entrée à Avignon6. Le changement survint donc très probablement lors de l’un des séjours de Louis XIII entre ces deux villes. Outre une volonté de perfectionnement technologique et la récompense d’une compagnie qui s’était bien battue au siège de Montpellier, il semblait bien que ce fût la mort du capitaine des Carabins, René de Vielchastel de Montalan, survenue au siège de Montauban l’année précédente, qui décida le roi à transformer cette compagnie.

Le changement des carabines pour des armes plus modernes n’était pas anodin : les troupes qui constituaient la garde du roi furent toujours considérées comme devant servir d’exemple au reste de l’armée et donc se trouver constamment à la pointe. Représentant l’élite de l’armée du roi de France, elles jouèrent régulièrement le rôle de laboratoire, principalement parce qu’il s’agissait des seules troupes sur lesquelles le roi avait une totale emprise, surtout avant le règne de Louis XIV. Tant que le roi ne contrôlait pas l’ensemble de l’armée, il lui fallait inspirer et convaincre les colonels de régiments du bien-fondé de ces évolutions. La Maison militaire assuma ce rôle dans plusieurs domaines : rationalisation des corps et de la hiérarchie, adoption d’un uniforme réglementaire, évolution de l’armement. Équiper un des corps de la garde du roi avec des mousquets revenait à cautionner une évolution de l’armement : le nombre de mousquetaires, fantassins armés du mousquet, s’accrut considérablement dans les régiments, au point d’atteindre les deux tiers des effectifs de l’infanterie au début du XVIIe siècle7. Le mousquetaire était donc un type de soldat en plein essor.

Cette nouvelle unité de la garde du roi présentait également une autre innovation encore peu développée dans les armées françaises : l’emploi de fantassins montés, à l’instar de ce que furent par la suite les dragons. Cette particularité permettait aux Mousquetaires du roi d’assurer un double service à pied et à cheval et donc de jouir d’une polyvalence tactique qui fit les grandes heures du corps. Dernière nouveauté instaurée par le roi : l’uniforme si particulier des Mousquetaires. La casaque bleu turquin à croix fleurdelisées date en effet de 1622 et représentait l’un des tout premiers uniformes de l’armée française. La casaque était à l’origine un manteau à pans. Les soldats du roi la portaient par-dessus leurs vêtements personnels, et elle comportait les traits de l’appartenance à la domesticité du roi : la couleur et les emblèmes royaux. Cette notion d’uniforme comme d’une livrée de domestique expliqua l’importante réticence des officiers supérieurs des troupes françaises à accepter son adoption dans leurs unités. La casaque des Mousquetaires, qu’ils arboraient sur les champs de bataille, devint dès lors le signe distinctif le plus emblématique du corps et l’un des uniformes les plus célèbres des armées françaises.

Dès la création du corps, comme en témoignait Puységur, le roi tint à n’y accueillir que des hommes de confiance et surtout aguerris et expérimentés :

Sa Majesté demanda à Monsieur d’Épernon six de ses Gardes pour mettre dans ladite compagnie. Elle voulut, et je puis même dire qu’elle me força de prendre une casaque de Mousquetaire. […] Sa Majesté m’assura […] qu’il me mettait dans ses Mousquetaires, parce qu’il savait bien que j’étais un vaillant homme, et qui avait fait de belles actions ; qu’il était résolu de ne mettre que des gentilshommes dans cette compagnie, qu’il prendrait dans ses Gardes, comme aussi quelques soldats de fortune, mais qu’il ne voulait point en prendre qu’ils n’eussent servi, et qui ne se fussent trouvés aux occasions.


En 1622, il ne s’agissait donc pas réellement de la création d’un nouveau corps, mais plutôt d’une refonte, d’une adaptation d’une unité préexistante à de nouvelles technologies et du renforcement de son effectif par des hommes expérimentés. Pointait alors le projet du roi de faire des Mousquetaires une unité d’élite. La plupart des aspects structurels du corps étaient conservés. En 1632, le roi accorda d’ailleurs le commandement de la nouvelle compagnie des Mousquetaires à un parent du capitaine des Carabins d’Henri IV, prouvant par là la filiation directe et toujours présente entre les deux corps8. L’affection particulière que le roi témoignait à ce corps se remarquait déjà à tel point que Tallemant des Réaux écrivait : « Le roi [les] avait mis sur pied pour en être accompagné partout, à la chasse et ailleurs, et il en choisissait lui-même les soldats9. » Ainsi, en 1622, Louis XIII récompensa un corps qu’il affectionnait, tout comme son père avant lui : les Carabins puis Mousquetaires formaient avant tout une unité forgée dans la confiance royale et mise au service, entre autres, des projets guerriers du roi. Ce fut dans ce contexte de guerres protestantes que Louis XIII décida également de réformer une partie de sa cavalerie, notamment après la prise de Montpellier. La transformation des Carabins en Mousquetaires n’apparaissait donc pas comme un acte isolé.

Ainsi, en 1622, la centaine de Carabins devinrent les Mousquetaires du roi, dont le capitaine était toujours placé sous le commandement du capitaine-lieutenant des Chevau-légers, autre compagnie de la garde du roi à laquelle les Mousquetaires était rattachés. Dans les années qui suivirent, accompagnant toujours les Chevau-légers, les Mousquetaires participèrent à la plupart des conflits engagés par Louis XIII et Richelieu, destinés notamment à mater définitivement les soulèvements huguenots.




Le siège de La Rochelle (1627-1628)

La crise de La Rochelle, cet « État dans l’État », alerta Louis XIII et Richelieu à l’été 1627, d’autant plus que les Anglais vinrent soutenir activement les protestants. Depuis la paix de Montpellier, les ressentiments des protestants étaient exacerbés, tant ils se sentaient comme des citoyens de second rang au sein du royaume. Un travail de sape était également à l’œuvre pour affaiblir la foi protestante : les missionnaires, financés par le pouvoir royal, sillonnaient en effet toutes les principales places huguenotes de l’Ouest et du Sud. La paix de 1622 apparaissait ainsi comme précaire. En 1624, le cardinal de Richelieu, protégé de la reine mère Marie de Médicis, entrait au Conseil du roi. Armand-Jean du Plessis de Richelieu s’imposa rapidement comme le principal ministre de Louis XIII, tous deux – sans s’apprécier – partageant les mêmes ambitions politiques pour la monarchie française. L’un des premiers objectifs consistait à éteindre toute potentielle poche de résistance à l’intérieur du royaume, en d’autres termes, mettre fin à une présence huguenote armée. La politique de Richelieu fut toujours conduite par la « raison », qu’il considérait comme le fondement de l’autorité royale et le reflet de la volonté divine, sortes de ferments du classicisme. Dans ce contexte, le pouvoir se devait de combattre les passions et d’instaurer l’ordre à l’intérieur du royaume, et par extension, les sujets du roi lui devaient une entière obéissance. Or, toujours selon cette pensée, les protestants apparaissaient comme portant atteinte à un royaume calme et pacifié : si Richelieu désirait réduire les places huguenotes, ce projet ne s’inscrivait pas dans le cadre d’une croisade religieuse, mais bien dans un programme politique destiné à écraser des rebelles qui défiaient l’autorité du roi et la volonté de Dieu, en ne respectant pas le pouvoir établi. Selon cette conception, le roi tenait son pouvoir de Dieu et, de ce fait, aucun sujet ne pouvait le contester. Le roi se devait donc de ramener les sujets égarés dans le droit chemin en recourant, si nécessaire, à la force, guidée par la raison. Louis XIII et Richelieu partageaient ainsi un intérêt commun : le rétablissement de l’ordre à l’intérieur du royaume et l’affirmation de la prépondérance française à l’échelle européenne.

Ainsi, à peine la paix signée en 1622, les tensions, latentes, reprirent et s’accrurent progressivement. Dès 1625, les protestants allaient offrir à Richelieu l’occasion de ramener ces sujets considérés comme rebelles dans le giron de l’autorité du roi. Profitant de l’engagement des troupes royales dans la Valteline, au cœur des Alpes, les frères Rohan – le duc Henri et Benjamin, baron de Soubise – relancèrent les hostilités, le premier dans le Languedoc, le second aux îles de Ré et d’Oléron ; La Rochelle se joignit naturellement à cette rébellion. La réponse du roi, sur les conseils de Richelieu, fut énergique. Dans un mémoire adressé à Louis XIII, le cardinal ne cachait pas l’absolue nécessité, selon lui, de détruire définitivement le parti huguenot pour asseoir solidement l’autorité du roi : « C’est une chose certaine que, tant que le parti des huguenots subsistera en France, le roi ne sera point absolu dans son royaume, qu’il ne saurait y établir l’ordre et la règle à quoi sa conscience l’oblige et que la nécessité des peuples requiert10. » Cela passait nécessairement par la prise de La Rochelle, dernière grande et puissante place huguenote du royaume. Le duc de Rohan se décida cependant à négocier avec le roi, ce qui déboucha sur l’édit de Paris en 1626, réaffirmant les dispositions de la paix de Montpellier. La Rochelle conservait ses privilèges et Charles Ier d’Angleterre, officiellement anglican, se portait garant des dispositions du traité. Du côté du roi, les catholiques ne cachèrent pas leur rejet de telles conditions tant ils réclamaient l’anéantissement du parti huguenot.

Au final, le parti huguenot n’était pas pleinement rassuré et demeurait sur la défensive, tandis que le parti dévot autour du roi n’était pas satisfait et réclamait un coup de force. Ne faisant pas confiance aux protestants, Louis XIII désirait surveiller La Rochelle, d’autant que cette place représentait un danger sur la côte atlantique alors que la flotte française était faible : il renforça la présence des troupes royales sur les îles de Ré et d’Oléron ainsi que la garnison du fort Louis. Édifié au cours des opérations de 1621-1622, cette fortification devait être démantelée à la paix, mais le roi temporisa et s’en servit à nouveau pour le siège qui s’annonçait. Les Rochelais toléraient mal cette présence armée à leurs portes, qui sonnait comme une menace, et souffraient des nuisances économiques que le roi faisait peser sur eux. Sur la scène internationale, la paix signée entre la France et l’Espagne catholique inquiéta grandement les protestants. Craignant une attaque du roi, Soubise, réfugié en Angleterre, prit les devants et obtint le soutien de Charles Ier et de son favori, George Villiers, duc de Buckingham, également persuadé qu’il fallait frapper Richelieu avant qu’il ne le fît lui-même. Les deux partis huguenot et anglais y trouvaient leurs intérêts : le premier prenait de court toute attaque française et le second empêchait une offensive catholique franco-espagnole. Le roi d’Angleterre s’engageait à envoyer trois flottes sur les côtes françaises pour bloquer l’estuaire de la Gironde, la Normandie et, surtout, prendre l’île de Ré ; de son côté, Rohan contribuait à semer le désordre dans le royaume en soulevant le Languedoc et les Cévennes.

 

L’action ne traîna pas et les premiers efforts se portèrent, entre juillet et novembre 1627, sur l’île de Ré, verrou stratégique contrôlant l’accès maritime à La Rochelle. Partie de Portsmouth le 7 juillet, la flotte anglaise croisa au large de Ré le 20. Placée sous le commandement du duc de Buckingham, elle se composait de quatre-vingt-dix navires, dont quarante-deux de guerre, et transportait environ huit mille fantassins et trois cents cavaliers. Le 21 juillet, Buckingham informa Louis XIII des intentions anglaises, qui n’avaient, selon lui, d’autre but que de défendre la foi protestante. À Ré, le duc établit le blocus de l’île et, le 22 juillet, fit débarquer un corps expéditionnaire. Après avoir ralenti le débarquement anglais au cours d’un affrontement, les Français se réfugièrent dans la citadelle de Saint-Martin-de-Ré et dans le fort de La Prée. La garnison royale se montra déterminée à résister longuement sous le commandement de Jean de Saint-Bonnet de Toiras. Le 27, Buckingham mit le siège devant la forteresse, aussi bien côté terre que côté mer. Il se rendit cependant rapidement compte que cette opération serait longue et difficile. Pendant ce temps, Soubise assurait la liaison entre les Anglais et les Rochelais afin d’organiser la résistance. Côté français, le siège durait, les troupes s’épuisaient, les vivres diminuaient et les désertions augmentaient. Il devenait urgent de recevoir des renforts, d’autant que côté anglais, le moral était au beau fixe tant ils jouissaient des vivres présents sur l’île. Toutefois, à l’automne, les ressources étaient épuisées dans les deux camps.

La réponse de Louis XIII se faisait attendre, les troupes royales n’étant pas prêtes au printemps 1627 pour contre-attaquer. Les Anglais et les huguenots offraient au roi et à Richelieu l’occasion qu’ils attendaient pour prendre La Rochelle, mais ils ne l’espéraient pas si tôt. Durant tout l’été, Richelieu mit sur pied une armée importante pour contrer l’invasion anglaise et écraser la résistance huguenote. Conscient qu’il était en train de perdre la guerre, Buckingham joua son va-tout et envoya une proposition de paix à Louis XIII en septembre. Les revendications anglaises consistaient à obtenir du roi le respect du traité signé en 1626 avec les huguenots et le démantèlement du fort Louis. Le roi et Richelieu refusèrent toute négociation. Le 21 septembre, Louis XIII exigeait le retrait des Anglais de Ré comme préalable à toute négociation de paix, et le lendemain, Richelieu informait Toiras de l’arrivée imminente de renforts : « Toutes nos forces de mer seront bientôt prêtes. Le roi s’en va en personne à La Rochelle. En un mot, tant que les Anglais s’attacheront à nous faire la guerre, le roi se revanchera sur La Rochelle et n’en démordra point11. »

Toutefois, les forces de Toiras ne cessaient de diminuer. La nuit du 7 au 8 octobre fut décisive : à bout, Toiras convint avec Buckingham de se rendre le matin du 8 à huit heures. Le commandant français savait qu’un secours ne pourrait arriver par mer que durant cette nuit pour profiter de la marée ; si au matin du 8 rien ne venait, le secours devrait encore attendre un mois, un délai intenable. Les intuitions de Toiras furent bonnes : cette nuit-là, une flottille française, affrétée par Richelieu et forte de quarante-six bâtiments chargés d’hommes et de vivres, vogua vers Saint-Martin-de-Ré. Les embarcations se faufilèrent entre les navires anglais et plus de la moitié d’entre elles parvinrent à destination. Le lendemain matin, ragaillardis, les Français redoublèrent leur résistance. Ce coup dur finit de convaincre Buckingham qui se résolut à partir, mais les Rochelais le persuadèrent de maintenir encore un peu le siège. Confusion et abattement régnaient chez les assiégeants.

L’arrivée de l’armée de secours française porta le coup fatal au moral des Anglais. Le plan élaboré par Richelieu consistait d’abord à chasser les Anglais de Ré pour mieux encercler La Rochelle ensuite et obtenir sa reddition. L’armée royale se divisa ainsi en deux : une partie s’installa autour de La Rochelle et l’autre se porta vers Oléron et Le Plomb, petit port côtier au nord de La Rochelle, d’où les forces françaises partiraient pour débarquer en Ré. Le secours de l’île fut confié à Henri de Schomberg, maréchal de France. Les premiers détachements parvinrent à Ré par mer en deux vagues, à partir de la nuit du 16 au 17 octobre. Le 28, le gros des forces françaises débarquait. Elles furent rejointes le 30 par le régiment des Gardes françaises et trente Gendarmes du roi, qui arrivèrent au fort de La Prée12.

Déjà ébranlés, les Anglais furent consternés face à l’arrivée massive des troupes françaises. Buckingham décida de jouer le tout pour le tout : il savait la partie perdue, mais il en allait de son honneur de gentilhomme ; il se devait de se battre pour sauver la face. Après avoir échoué à refouler les Français devant La Prée, le duc tenta un ultime assaut sur la citadelle de Saint-Martin le 6 novembre. Les Anglais parvinrent d’abord à prendre quelques ouvrages fortifiés, mais face au feu français et au bout de deux heures de combat, ils furent contraints de se retirer. À défaut de victoire, l’honneur était sauf. Buckingham ordonna aussitôt le repli à l’ouest de l’île. Dans la nuit du 7 au 8, Schomberg et le gros des troupes de secours débarquèrent à Sablanceaux, à la pointe est de l’île. Après avoir joint Toiras à Saint-Martin, les généraux convinrent de suivre les Anglais à distance et d’engager le combat uniquement si les ennemis l’offraient. Le 8 novembre en fin de journée, les troupes anglaises continuaient à se replier et arrivèrent au pont de bois qui reliait La Couarde à la petite île de Loix, dit pont du Feneau. Ce fut lors de la traversée du pont que Schomberg décida de lancer l’attaque : le combat fut sanglant et d’une extrême violence. La mer devint rouge du sang des Anglais qui succombèrent, pris par surprise et sans possibilité de manœuvrer. Ils réorganisèrent les restes de leur armée à Loix en parvenant à maintenir les Français à distance, au-delà du pont, que Buckingham fit brûler. Les Français se postèrent alors dans les dunes pour empêcher les Anglais de revenir et s’assurer de leur départ.

Le rôle des Mousquetaires dans la reconquête de l’île de Ré demeure relativement flou tant la situation fut fluctuante entre les opérations initialement prévues et les engagements réels. Selon le plan originel, le gros des forces royales devait s’embarquer du Plomb avec Schomberg, secondé par Louis de Marillac, frère du garde des Sceaux. Le maréchal arrivait du sud, par la Charente et Oléron, avec une partie des troupes et devait rallier Le Plomb. Les Mousquetaires s’y trouvaient alors et devaient se joindre à Schomberg à son arrivée pour débarquer en Ré au cours d’une seconde vague, avec des gentilshommes volontaires et cinquante Chevau-légers de la garde. Le roi tenait particulièrement à ce que ses Mousquetaires prissent part aux combats et insista pour qu’ils y fussent envoyés, à pied et sans chevaux13. Richelieu notait : « Ces troupes seules étaient d’hommes si choisis qu’elles eussent été capables de combattre le double de ce qu’elles étaient14. » Et, pour mieux assurer la victoire, le roi fit armer trente-deux de ses Mousquetaires « d’armes à l’épreuve [du combat de siège] et d’hallebardes » ; à eux seuls, comme le cardinal le confiait, les Mousquetaires « étaient en tel état qu’il n’y a point de front de bataillon qu’ils n’eussent été capables de percer jusqu’à la queue ». L’envoi des Mousquetaires et d’autres maîtres de la Garde représentait un signal fort de la part du roi pour bouter les Anglais hors du royaume. L’historien Scipion Dupleix écrivait d’ailleurs en 1635 que les Mousquetaires étaient « l’élite et la fleur de toute la milice française15 ». Très dévot, après s’être prémuni militairement en équipant les Mousquetaires, Louis XIII s’en remit à Dieu et « commanda que chacun se mît en bon état et particulièrement ses Mousquetaires, qu’il fit confesser et communier avant que partir ».

Toutefois, vers la fin du mois d’octobre, lorsque le roi apprit l’impossibilité pour Schomberg de venir au Plomb à cause des vents mauvais et son choix de passer directement d’Oléron en Ré, les Mousquetaires et les autres troupes présentes au Plomb furent envoyés à Schomberg. Commandés par leur nouveau capitaine Montalet, neveu du premier capitaine, les Mousquetaires se rendirent donc du côté d’Oléron où l’ensemble du corps expéditionnaire embarqua aux alentours du 1er novembre, prêt à fondre sur Ré lorsque le temps le permettrait. Les troupes étaient en place. Mais le départ de la flottille fut continuellement retardé toujours à cause du mauvais temps. Louis XIII s’impatienta, d’autant que des troupes françaises étaient déjà présentes en Ré, mais sans officier général, et que Saint-Martin pouvait tomber à tout instant. Il fit alors rappeler Marillac, qui était auprès de Schomberg, « étant nécessaire d’avoir un homme de commandement dans l’île », et ses Mousquetaires, désirant que cette compagnie « passât au Plomb pour participer au bonheur ou au hasard de ce qui arriverait à ce qui était déjà passé16 ». Ainsi, Marillac et les Mousquetaires repassèrent d’Oléron au Plomb et de là, en Ré pour prendre le commandement sur place. Après quelques difficultés, Marillac embarqua enfin pour Ré le soir du 7 novembre et débarqua à Sablanceaux ; il était accompagné d’une quarantaine de gentilshommes et de quinze Mousquetaires du roi pour lui servir d’escorte. Tous se rendirent aussitôt au fort de La Prée. Durant la nuit qui suivit, Schomberg débarquait cependant avec ses forces. Rappelés au Plomb, les Mousquetaires venaient de perdre l’occasion de charger avec le corps expéditionnaire.

Le 8 novembre, Louis XIII se rendit au Plomb afin de suivre l’avancée des opérations. Il y trouva François de Bassompierre, maréchal de France qui y commandait, et le reste de ses Mousquetaires, qui y attendaient ses ordres. Ne sachant pas ce qu’il se passait en Ré le matin du débarquement, informés seulement de l’arrivée de Schomberg dans la nuit, Louis XIII et Bassompierre décidèrent d’envoyer les renforts initialement prévus pour se joindre au débarquement général17. Les Mousquetaires embarquèrent alors avec quelques autres soldats et des vivres18. Bassompierre notait que les Mousquetaires « arrivèrent trop tard » pour prendre part à la libération de Saint-Martin ; toutefois, n’étant pas sur place, il ne précisait pas s’ils avaient pris part à la bataille finale du pont du Feneau, qui n’eut lieu que le soir. Ce fut certainement le cas des quinze Mousquetaires accompagnant Marillac, mais rien n’était moins sûr pour leurs camarades partis plus tard du Plomb. Certaines sources avançaient toutefois que Montalet, leur capitaine, donna « des preuves d’une grande valeur19 ». Ils assistèrent toutefois au rembarquement des Anglais, qui était terminé au matin du 9 novembre.

 

Buckingham était contraint de rentrer en Angleterre. L’île de Ré était reprise, et les Anglais chassés. Coupée de tout secours extérieur, La Rochelle allait subir un long et douloureux siège qui s’étendit de septembre 1627 à octobre 1628. Le blocus de la ville par les troupes royales débuta au mois d’août, un mois après l’arrivée des Anglais sur l’île de Ré et trois mois avant sa reprise. La défense de la ville fut confiée à Jean Guiton, amiral de la flotte rochelaise élu maire. Les fortifications de la ville étaient impressionnantes et promettaient un long siège, comme l’illustrait la gravure de Jacques Callot. L’enceinte bastionnée courait sur un périmètre de plus de trois kilomètres et s’étendait sur près d’un kilomètre de profondeur. À l’ouest, la ville s’ouvrait sur la mer, mais l’accès au port était protégé par de grosses et imposantes tours, la tour Saint-Nicolas et la tour de la Chaîne, entre lesquelles une lourde chaîne était tendue pour interdire l’accès au port à tout navire ennemi. Une troisième tour, dite du Garrot ou de la Lanterne, protégeait le front de mer. Côté terre, bastions, demi-lunes, contrescarpes, fossé et surtout marais constituaient autant d’obstacles rendant la ville redoutable. Le principal point faible de la cité provenait du peu d’hommes de guerre que la municipalité avait à sa disposition pour assurer la défense. La résistance rochelaise s’organisa, mais même lorsqu’ils tiraient sur les royaux, les huguenots clamaient leur obéissance au roi : ils tentaient uniquement de temporiser et de tenir en attendant que les Anglais obtinssent du roi une paix garantissant leur liberté religieuse et le démantèlement du fort Louis. Ils cherchaient avant tout la paix et non la guerre ; leurs tirs et canonnades permettaient uniquement de gagner du temps.

Le siège de La Rochelle par les troupes royales débuta concrètement à la mi-septembre, à l’arrivée de Gaston d’Orléans, frère de Louis XIII, qui fut nommé, bien malgré lui, lieutenant général de l’armée sous le contrôle toutefois de son frère et du cardinal20. Fortes d’une vingtaine de milliers d’hommes, les troupes françaises entamèrent les travaux de poliorcétique21. À la puissance des remparts rochelais répondait un imposant dispositif d’encerclement : longue de douze kilomètres et faisant face à la ville, la ligne de contrevallation était ponctuée de treize forts, dont le fort Louis constituait le pivot central et le plus important. Le roi et Richelieu arrivèrent à La Rochelle le 12 octobre, ce qui galvanisa les royaux. Louis XIII s’installa à Aytré, au sud de la ville, tandis que le cardinal prit ses quartiers dans un château à Pont-la-Pierre, au sud d’Aytré. Monsieur profita de l’arrivée de son frère pour abandonner son commandement. Comme à l’accoutumée, lorsque le roi commandait les troupes en personne, il nommait lieutenants généraux de l’armée des maréchaux de France, ce qu’il fit avec Schomberg et Bassompierre.

Les premières opérations, comme nous l’avons vu, se concentrèrent sur la reprise de l’île de Ré, considérée comme essentielle pour isoler La Rochelle. À la mi-novembre, après le départ des Anglais, tous les efforts se portèrent sur le siège de la ville. Si la cité rochelaise était encerclée côté terre, Richelieu saisit rapidement la nécessité de fermer le chenal permettant d’y accéder par la mer. À partir du 30 novembre débuta la construction d’une digue monumentale, devenue le symbole du siège, qui s’étendit sur quatre mois. Haute d’une vingtaine de mètres et longue de près d’un kilomètre et demi, elle était en partie constituée de pierres sèches et de navires coulés. Sa base, sous l’eau, était large de seize mètres et la partie supérieure émergée offrait une plateforme maçonnée de huit mètres de large pour y disposer des pièces d’artillerie, tournées vers le large. Elle présentait en outre un goulot en son centre, sorte de passage aménagé pour permettre le flux et le reflux de la marée, empêchant toute sortie des navires rochelais ou l’arrivée d’une flotte de secours. Cette digue démontra d’ailleurs toute son efficacité en repoussant, au printemps et à l’automne 1628, deux tentatives anglaises pour forcer le blocus. Au début de l’année 1628, La Rochelle se trouva ainsi entièrement encerclée. Conscients du caractère inexpugnable de la ville, le plan du roi et du cardinal consistait à affamer la cité et ses habitants en les coupant de l’extérieur.

Peu de temps après l’arrivée du roi et de sa suite, un épisode rocambolesque faillit priver Louis XIII de son principal conseiller et ordonnateur du siège. Au milieu des opérations militaires, les huguenots tentèrent en effet une opération commando afin d’enlever le cardinal de Richelieu dans sa résidence de Pont-la-Pierre. Sa maison était isolée, en bord de mer, et, de l’aveu même du cardinal, « éloignée de tout secours et sans aucun retranchement22 ». Les Rochelais projetèrent de réaliser l’opération de nuit et par la mer. Malheureusement pour les huguenots, l’un des leurs vint en avertir le roi. Richelieu quitta alors sa résidence pour se rendre à Brouage en toute discrétion, et Louis XIII cacha ses Mousquetaires dans la maison du cardinal et disposa des régiments dans les dunes alentour ; les soldats s’y tapirent à plat ventre, attendant le débarquement du commando huguenot. Le roi lui-même, à la tête de quelques compagnies de cavalerie, attendait derrière la maison. L’affaire en resta cependant là : les barques rochelaises arrivèrent bien au large de la maison, mais ils n’osèrent débarquer, peut-être après avoir aperçu des soldats royaux, et s’en retournèrent à La Rochelle. Richelieu en prit acte et fortifia sa résidence en faisant creuser des tranchées et édifier des fortifications à l’épreuve du canon.

 

Si Alexandre Dumas et Auguste Maquet firent combattre leurs Mousquetaires au siège de La Rochelle, les vrais Mousquetaires y participèrent également. Comme souvent sous leur plume, la fiction était proche et s’appuyait sur la réalité historique. Dans les premiers mois du siège, Louis XIII montrait beaucoup d’entrain : malgré le mauvais temps, les pluies, les tempêtes, il passait en revue les troupes et inspectait quotidiennement les travaux d’encerclement. Toutefois, assez rapidement, le siège s’enlisa à nouveau, comme à Montauban, tant à cause du mauvais temps que des puissantes fortifications de la ville. L’enthousiasme céda à la lassitude, à la mélancolie et à l’ennui ; trois mois après son arrivée et après être tombé malade en janvier, le 10 février 1628, le roi quitta La Rochelle et remit le commandement à Richelieu, en qui il avait la plus sincère confiance. À la fin janvier, le siège prit une autre forme à la faveur de l’arrivée de la flotte française et de la flotte espagnole, même si cette dernière ne demeura que quelques jours sur place. En outre, l’ensemble des lignes de contrevallation – pour encercler la ville – et de circonvallation – pour se protéger de l’attaque d’une armée de secours – étaient terminées à la fin du mois de février. La pression s’accrut alors sur les Rochelais.

N’ayant plus de temps à perdre, tant la cohésion et la discipline des soldats du roi se relâchaient, le 11 mars, Richelieu lança une première attaque contre la ville, qui échoua. Le lendemain, Schomberg tenta un assaut sur le fort Tasdon, l’un des principaux points fortifiés des huguenots, mais l’effet de surprise avorta et les royaux furent pris sous la mousqueterie ennemie. Ces échecs répétés démontrèrent au cardinal qu’il serait impossible de prendre la ville d’assaut. Richelieu opta pour la stratégie du pourrissement et de l’attente et misa uniquement sur la famine pour venir à bout des Rochelais. Ce choix n’empêchait pas les bombardements mutuels et les harcèlements sous forme de petite guerre et de guerre de course. Mais aucun assaut d’envergure ne fut concrétisé.

Un danger vint toutefois troubler les projets du cardinal : à la fin mars, Richelieu apprit l’arrivée prochaine d’une flotte de guerre anglaise pour secourir les huguenots. Buckingham avait en effet promis de revenir en mai et de fournir au préalable un gros ravitaillement. Cette menace convainquit Louis XIII de regagner le siège : il arriva à Aytré le 24 avril et, le lendemain, somma les Rochelais de se rendre, ce qu’ils refusèrent sur l’espoir de l’arrivée imminente de Buckingham. Le 11 mai, la flotte anglaise était en vue de La Rochelle ; elle resta toutefois à distance, n’osant approcher de la digue et de la flotte française, au grand dam des Rochelais. L’amiral anglais estimait que sa mission se limitait à escorter le convoi de ravitaillement, sans engager le combat. Le 16 mai, ils tentèrent toutefois une action contre la flotte royale : ils envoyèrent un brûlot, invention nouvelle des ingénieurs anglais et consistant en une sorte de petite embarcation remplie de feux d’artifice et de bombes censées exploser au milieu des navires ennemis. Alerté, Bassompierre reçut l’ordre du roi de répartir ses Mousquetaires sur tous les vaisseaux de la flotte en vue de se préparer au combat23. Louis XIII cherchait à impressionner les ennemis en jouant sur la réputation de ses Mousquetaires, arborant leur casaque si aisément reconnaissable. Mais le brûlot explosa trop tôt et fut sans effet. Les Anglais ne tentèrent alors plus rien. La muraille formée par la digue empêcha la livraison et, le 18 mai, les Anglais se retirèrent sans avoir livré le moindre combat ni tenté de secourir La Rochelle.

Face à ce secours avorté, les huguenots supplièrent à nouveau Charles Ier et Buckingham de leur venir en aide. Le roi était furieux de la manière dont sa flotte s’était comportée en refusant d’engager le combat, se couvrant par là de honte. Il lui ordonna alors de reprendre le chemin de La Rochelle. Mais l’amiral Debnight, qui la commandait, refusa, prétextant que ses vivres étaient épuisés, et s’en retourna à Portsmouth. Pourtant, selon les observateurs, il demeurait possible de venir à bout de la fameuse digue, malgré toutes les précautions prises, d’autant plus que les royaux manquaient d’effectifs pour couvrir les fronts de terre et de mer. Surtout, en mai 1628, ils avaient raté une occasion, car Richelieu profita de l’été pour renforcer son dispositif et la digue qui devint un obstacle infranchissable24. Côté anglais, la flotte était désorganisée et les tensions politiques s’accrurent : le Parlement et l’opinion s’opposaient formellement à Buckingham et réclamèrent son renvoi. Charles tint bon, mais alors que le duc préparait une nouvelle expédition, le 23 août, un fanatique nommé John Felton se jeta sur lui et lui planta un couteau dans la poitrine. Son assassin était un officier sans solde, qui avait servi sous ses ordres à l’expédition de Ré et à qui on avait toujours refusé une promotion de capitaine. Buckingham succomba, au grand soulagement de la population.

Pendant ce temps, la famine s’intensifiait à La Rochelle, les morts s’accumulaient et le désespoir gagnait du terrain, même si malgré tout, les Rochelais se montraient toujours déterminés à tenir jusqu’à la mort. Au début de l’été, les royaux proposèrent des tractations officieuses ; le roi de France avait intérêt à mettre fin rapidement à un siège qui lui coûtait fort cher. Mais les exigences des huguenots étaient trop importantes, et ces échanges ne débouchèrent sur rien. Le sort des Rochelais semblait scellé : au fur et à mesure que leurs conditions de survie se dégradaient durant l’été, malgré l’ennui, le camp royal se renforçait et vivait dans l’abondance.

Au cours des combats, un fameux soldat que Louis XIII appréciait perdit la vie en 1628 : Jean de Montesquiou d’Artagnan, alors enseigne au régiment des Gardes françaises. Issu d’une grande famille de serviteurs de la Couronne et de militaires, il était le frère de Françoise de Montesquiou d’Artagnan, qui épousa en 1608 Bertrand de Batz-Castelmore. Ils eurent plusieurs enfants, dont Charles, qui monta à Paris au début des années 1630 où il prit rapidement le nom de sa mère, peut-être sur les conseils du roi en mémoire de son oncle tombé à La Rochelle ; il devint ainsi pour la postérité Charles de Batz-Castelmore d’Artagnan, le célèbre Mousquetaire qu’Alexandre Dumas et Auguste Maquet immortalisèrent et dont nous reparlerons. Le nom des Montesquiou d’Artagnan était alors très connu à la Cour de même que leurs services et mérites : sans aller jusqu’à parler d’usurpation, Charles aspirait à s’inscrire dans cette lignée.

 

À la fin de l’été 1628, l’escadre anglaise était à nouveau remise à flot et, sous les ordres de son nouvel amiral, Lord Lindsey, elle vogua vers La Rochelle, où elle arriva le 28 septembre. Les forts de l’île de Ré canonnèrent les vaisseaux anglais tandis que l’espoir renaissait chez les Rochelais. Bouillonnant d’impatience, Louis XIII accourut aussitôt sur la côte, au quartier de Bassompierre, du côté de Laleu, avec une importante escorte : Gardes du corps, Gendarmes, Chevau-légers et Mousquetaires en plus de tous ses domestiques et, surtout, de mille deux cents gentilshommes25. Le 29, la flotte vint mouiller en face du Plomb, où elle demeura coincée par les vents. Puis, le lendemain, elle se faufila entre Ré et la côte et se plaça en face de Chef-de-Baie, à quelques encablures de la digue et de la flotte française. Pendant ce temps, Richelieu renforçait encore la digue et les navires. La rade de La Rochelle était couverte de voiles, tant françaises qu’anglaises, mais le déséquilibre était patent : cent quatorze navires anglais contre treize français. Le 1er octobre, la flotte anglaise forma un arc de cercle pour fermer le chenal, de Chef-de-Baie à Coureilles. Mais l’engagement demeura limité : Lindsey fit donner une canonnade générale à laquelle répondirent les batteries côtières et les navires royaux. À midi, les Anglais firent voile vers la rade, mais un vent contraire les repoussa au large.

La bataille attendue eut lieu le 3 octobre. À la faveur du vent, la flotte de Lindsey revint vers La Rochelle au petit matin. La flotte française se disposa au large de Chef-de-Baie ; les troupes à pied se répartirent en bataille des deux côtés de la baie ; Louis XIII, dirigeant lui-même les opérations, et Richelieu prirent position à la batterie de Chef-de-Baie, au plus près des combats. Après deux heures et demie de combat et près de cinq mille coups de canon tirés, la mer commença à se retirer, emportant avec elle les navires anglais. Ils revinrent le lendemain matin et canonnèrent à hauteur de Chef-de-Baie, mais nul capitaine n’osait s’engager plus en avant. Les Rochelais commençaient à s’impatienter et surtout à désespérer, d’autant que le mauvais temps empêcha les Anglais de tenter quoi que ce fût les jours suivants. Cependant, même par vent favorable, ils demeuraient à distance, ce que les Rochelais peinaient à comprendre. Les Anglais essayaient en réalité de négocier avec les Français, en partie pour sauver La Rochelle, mais Louis XIII ne fit aucune concession. Le 23, Lindsey fit une dernière tentative en tirant trois mille coups et en envoyant des brûlots, mais ni les uns ni les autres ne causèrent d’importants dégâts. Les Anglais mettaient peu d’entrain à forcer le blocus et les Rochelais comprirent que tout était perdu. Le maire de La Rochelle se résigna alors à solliciter de Louis XIII sa grâce.

Le 27 octobre, le roi reçut les députés huguenots pour entamer les négociations. Le lendemain, le Conseil de ville accepta les conditions de reddition. Les Rochelais obtenaient le pardon du roi et la confirmation de leur liberté de culte, mais cette capitulation sonnait davantage comme une grâce royale : les huguenots reconnaissaient leur crime et en demandaient pardon au roi, qui le leur accordait ; en conséquence, ils ouvraient les portes de leur ville à Louis XIII, leur roi et maître. Dès le 30 au matin, des contingents français, dont les Gardes françaises, pénétraient dans la cité rochelaise. Le cardinal de Richelieu fit son entrée dans la ville le même jour. Les vivres suivirent pour approvisionner des habitants qui se trouvaient dans un état bien misérable. Le 1er novembre, à cheval et armé, Louis XIII entrait victorieusement dans la ville, précédé, dans cet ordre, par les Gardes françaises, les Gardes suisses, les Chevau-légers et les Mousquetaires, et suivi par ses Gardes du corps26. Le roi aurait été touché en découvrant les Rochelais, femmes et enfants surtout, décharnés et au corps famélique : sur près de vingt-quatre mille habitants, quinze mille moururent de faim durant le siège. Satisfait de découvrir que les huguenots n’avaient jamais cherché à se soustraire à son autorité en s’alliant aux Anglais, Louis XIII n’en abrogea pas moins tous leurs privilèges et ordonna que les fortifications, à l’exception des tours du front de mer, fussent rasées. Le 4 novembre, la flotte anglaise levait l’ancre pour s’en retourner en Angleterre.

Ainsi, malgré les difficultés, Louis XIII et Richelieu eurent raison de La Rochelle en misant sur le temps long, la faim et l’usure. La dernière grande place de sûreté protestante était tombée. Ironie de l’histoire, huit jours après la reddition, une violente tempête balaya durant trois jours, les 6, 7 et 8 novembre, la digue de Richelieu qui s’écroula en plusieurs endroits, ne bloquant plus l’accès au port de La Rochelle. Les dernières résistances huguenotes dans le royaume furent écrasées l’année suivante, au printemps 1629, à l’issue d’une campagne éclair dans le Midi : la paix d’Alès, signée le 28 juin 1629, aussi appelée « édit de grâce », abolissait certains privilèges, comme l’octroi de places de sûreté aux huguenots, tout en reconnaissant la tolérance de leur culte. Les Mousquetaires prirent part à cette campagne du Midi sans qu’aucun fait d’armes d’ampleur ne fût recensé, mais furent immortalisés sur les tableaux que Richelieu commanda vers 1640 pour la galerie des Batailles de son château de Richelieu, notamment sur celui de la réduction de Nîmes.








Chapitre 2

Tréville à l’assaut du Pas-de-Suse
 (1629)


Véritablement portée par Richelieu, la politique adoptée par la monarchie française en ce début des années 1620 consistait à renforcer l’image du souverain en tant que défenseur du bien public et des valeurs chrétiennes en passant, si nécessaire, par le combat. En ce sens, Louis XIII se devait de pacifier le royaume et de démontrer sa puissance aux autres souverains européens, notamment en empêchant les avancées espagnoles dans les Alpes. La paix de Montpellier de 1622 offrait au roi un royaume relativement apaisé, et dès son arrivée au Conseil, le cardinal l’incita à adopter une politique offensive à l’égard des Habsbourg. Depuis l’avènement de Charles Quint, cette puissante famille contrôlait les territoires de la couronne espagnole, une partie du nord de l’Italie et le Saint-Empire. Le royaume de France se trouvait ainsi encerclé et constamment menacé. Les relations avec l’Angleterre protestante étaient de plus tendues en raison des coups de force de Louis XIII contre les huguenots. Il convenait donc de s’imposer sur la scène internationale et, par la même occasion, de limiter la puissance des Habsbourg.

Plus encore qu’à l’égard du Saint-Empire, dominé par les Habsbourg d’Autriche, Richelieu incita le roi à porter un coup dur à l’hégémonie de la branche espagnole des Habsbourg. Par ses possessions européennes, l’Espagne s’avérait être l’État le plus menaçant pour la France. Outre les territoires hispaniques, Philippe IV d’Espagne, beau-frère de Louis XIII depuis son mariage avec Anne d’Autriche, possédait, entre autres, les Pays-Bas espagnols (à peu près l’actuelle Belgique), la Franche-Comté et le duché de Milan. Afin de relier facilement ses possessions et ainsi encercler la France, il s’appuyait sur le chemin dit des Espagnols : une fois débarqués à Gênes, les tercios espagnols gagnaient Milan et, de là, traversaient les Alpes, soit vers la Franche-Comté par l’ouest et les cols du Saint-Bernard, soit vers le Tyrol, possession du Saint-Empire, par l’est. Ces deux routes conduisaient, vers le nord, aux Pays-Bas espagnols.

Ainsi, le roi d’Espagne se trouvait à même de menacer la France sur l’ensemble de ses frontières. En coupant ce chemin, Louis XIII et Richelieu empêchaient l’Espagne de soutenir ses positions septentrionales. Dès 1624, ils orientèrent donc leurs efforts vers les Alpes italiennes et plus particulièrement sur la Valteline, route orientale du chemin espagnol1. Le Roi catholique, surnom du roi d’Espagne, fit occuper militairement la région en 1620, sous couvert de libération de ses habitants catholiques, mais en réalité au nom d’intérêts stratégiques. Pour contrer Philippe IV, en 1623-1624, Louis XIII s’allia à la Savoie, à Venise et aux Provinces-Unies, farouchement opposées à l’Espagne, en vue de mener une opération armée. Face à cette pression, les Espagnols décidèrent d’abandonner la Valteline à des troupes pontificales, qui y assurèrent le passage des tercios. Ce n’était pas suffisant pour Louis XIII, qui monta une petite campagne militaire pour réinstaller les Grisons et ainsi fermer totalement la vallée aux troupes espagnoles.

Pour renforcer encore sa position face aux Habsbourg, le roi et le cardinal privilégièrent les alliances avec les États protestants, par définition hostiles à l’Espagne. En 1625, fut ainsi organisé le mariage de Charles Ier d’Angleterre avec Henriette-Marie, sœur de Louis XIII. Le duc de Buckingham, favori de Charles, se rendit en France pour sceller l’union et convaincre Louis de faire la paix avec les huguenots, mais en vain. Anecdote de l’Histoire, largement reprise et déformée par Alexandre Dumas et Auguste Maquet, ce fut à l’occasion de ce voyage que Buckingham tenta de séduire la reine de France. Selon la tradition, toute la Cour se devait d’accompagner la future épouse jusqu’à la frontière, en l’occurrence jusqu’à Boulogne, où elle devait s’embarquer pour l’Angleterre. Louis XIII demeura à Paris, mais Marie de Médicis, sa mère, et Anne d’Autriche, sa belle-sœur, suivirent Henriette-Marie. À l’étape d’Amiens, le 14 juin 1625, à l’occasion d’une promenade nocturne dans des jardins, la duchesse de Chevreuse, amie d’Anne et grande intrigante, s’arrangea pour que la reine, à son insu, se retrouvât seule avec Buckingham. Incorrigible séducteur, le duc aurait alors fait une cour pressante à Anne, au point que celle-ci poussa un cri et le repoussa. Tallemant des Réaux, parfois une bien mauvaise langue, donna le récit de l’affaire, qui ressemblait davantage à une tentative de viol : le duc « culbuta la reine et lui écorcha les cuisses avec ses chausses en broderies ; mais ce fut en vain, car elle appela tant de fois, que la dame d’atour […] fut contrainte de venir au secours2 ». Selon son valet de chambre, Anne aurait crié lorsque le duc tenta de la caresser ; l’écuyer de la reine serait arrivé le premier, permettant à Buckingham de se retirer discrètement pour sauver son honneur. Quelques jours après, au départ de l’escorte pour Boulogne, Anne préféra rester à Amiens et ne pas poursuivre le voyage, probablement en raison de cette affaire. Il n’en fallait cependant pas davantage pour laisser libre cours aux rumeurs, qui allaient bon train, et la presse européenne s’empara de l’affaire. Pierre de La Porte, futur premier valet de chambre de Louis XIV et alors au service d’Anne, notait que cette affaire « a bien donné occasion aux médisants d’exercer leur malignité3 » pour perdre la reine aux yeux du roi. Richelieu empêcha Buckingham de revenir en France par la suite, mais le mal était fait. La reine mère tenta de rassurer son fils, s’étant aussi trouvée à Amiens, mais Louis ne voulut rien entendre. Se sentant humilié par sa jeune épouse, qu’il n’appréciait déjà guère, Louis XIII s’éloigna un peu plus d’Anne et les liens du couple royal se distendirent davantage, repoussant de plusieurs années la naissance tant attendue d’un dauphin. Finalement, point de ferrets, ni d’histoire d’amour, mais un terreau suffisamment fertile pour l’imagination d’un romancier4.

Revenons à la scène internationale. Malgré ce rapprochement, Richelieu craignait toujours un revirement des Anglais, dont la flotte était bien plus puissante. Face à cette menace, le cardinal conclut, à contrecœur, la paix avec l’Espagne en 1626 pour empêcher un rapprochement anglo-espagnol. Tant que le « problème » huguenot n’était pas réglé, le pragmatisme régna au gouvernement pour écarter le risque de se retrouver face à de multiples adversaires. L’alliance espagnole s’avéra peu fructueuse, notamment en raison du faible soutien de Philippe IV au siège de La Rochelle. En 1628, les huguenots vaincus, Louis XIII et Richelieu pouvaient se tourner vers les frontières du royaume pour porter les ambitions de la France et reprendre le combat contre l’Espagnol, en prenant toutefois soin d’éviter une guerre ouverte5. Richelieu conseilla au roi de fortifier le royaume pour en rendre les frontières inviolables, lançant en quelque sorte les bases du fameux « pré carré » de Vauban : il convenait de disposer de places fortes avancées en territoire étranger afin de faciliter le lancement d’offensives, principalement contre les possessions espagnoles en Italie. Ainsi, profitant que son armée était encore sur pied depuis la chute de La Rochelle, Louis XIII marcha vers les Alpes. Le chemin ouest des Espagnols par la Valteline étant rompu, les efforts français se portèrent sur le chemin est, du côté de la Savoie.


Une bataille de montagne à l’avantage des Mousquetaires :
le combat du Pas-de-Suse (6 mars 1629)

Soucieux d’éviter une guerre ouverte et un conflit direct avec l’Espagne, Louis XIII et Richelieu profitèrent de la succession du duché de Mantoue pour y bousculer indirectement les intérêts des Habsbourg créant une « guerre couverte » avec l’Espagne6. À première vue, aucun lien avec le chemin espagnol ne se dessinait, mais le marquisat de Montferrat était une dépendance de Mantoue : cette petite principauté, dont la capitale était Casale, se trouvait enclavée entre la république de Gênes, le duché de Milan et le Piémont, au pied des Alpes italiennes et sur le chemin espagnol. En 1627, Vincent II de Gonzague, dernier duc de Mantoue, mourut sans autre héritier que sa nièce, Marie de Gonzague. Pour éviter une crise de succession, il organisa le mariage de cette dernière avec son cousin, Charles de Gonzague-Nevers, duc de Rethel, dont le père devint le nouveau duc de Mantoue et marquis de Montferrat7. Les craintes de Vincent II étaient justifiées, et, à peine eut-il rendu son dernier souffle que Philippe IV et l’empereur Ferdinand II de Habsbourg, en tant que suzerain de Mantoue, ne reconnurent pas l’investiture de Nevers et soutinrent un autre candidat : Ferdinand de Gonzague, duc de Guastalla, issu d’une branche cadette de la famille8. Conscients que ce choix serait cause d’un conflit armé avec la France, les deux souverains Habsbourg s’assurèrent du soutien du duc de Savoie, Charles-Emmanuel Ier, dont le territoire se situait entre la France et le Montferrat, en lui promettant ce marquisat. Louis XIII avait en effet tout intérêt à soutenir les Gonzague-Nevers, ses compatriotes, dont les possessions de Mantoue et de Montferrat flanquaient et enserraient de fait le Milanais espagnol. S’ouvrait ainsi l’un des conflits périphériques de la guerre de Trente Ans, la guerre de Succession de Mantoue (1628-1631), qui permit à Louis XIII de contester indirectement l’hégémonie des Habsbourg.

Charles de Nevers précipita le conflit en s’installant à Casale avec une garnison française. Aidé de troupes espagnoles, le duc de Savoie s’empara à son tour du Montferrat en mars 1628, encerclant Nevers dans sa forteresse. Les efforts des Savoyards et des Espagnols se portèrent alors sur la capitale de la principauté, qui formait le verrou du Montferrat et dont la prise assurerait la suprématie espagnole. Louis XIII ne put toutefois intervenir pour soutenir son allié tant que La Rochelle tenait, son armée y étant retenue. Par chance pour les Français, les Espagnols étaient mal préparés et le siège s’enlisa. Mais en plein hiver, alors que les campagnes militaires ne se déroulaient généralement que l’été, sur les conseils de Richelieu et en compagnie de celui-ci, le roi quitta Paris à la tête de ses troupes le 15 janvier 1629 avec pour objectif de faire lever le siège de Casale et de libérer le duc de Nevers. Forte d’environ trente-cinq mille hommes, l’armée royale passa les Alpes par le col du Montgenèvre un peu plus d’un mois plus tard, le 28 février, en dépit des conditions hivernales. Les Mousquetaires accompagnaient naturellement le roi.

Dans sa marche vers Casale, l’armée suivit le défilé de Suse, où les troupes du duc de Savoie barrèrent la route en avant de la ville. Depuis le Montgenèvre, le Pas-de-Suse est en effet la seule voie d’accès vers la capitale du Montferrat : en amont de Suse, ce défilé assez étroit et peu propice à une bataille est délimité de part et d’autre par les montagnes. Charles-Emmanuel ne s’y trompa pas en installant à cet endroit ses barricades, qui semblaient imprenables, tant l’endroit était idéal pour bloquer le passage de l’armée française. Le 1er mars, les troupes royales arrivaient à Chaumont, dernier village de la frontière, à six kilomètres à peine de Suse. En face, à Gravière, en avant de Suse, les troupes hispano-savoyardes, composées d’environ trois mille hommes barricadés derrière leurs palissades, formaient une ligne de défense appuyée par deux forts sur les versants de la montagne. Le duc de Savoie commandait ses troupes en personne, secondé par son fils, Victor-Amédée, par le comte de Verrue et par le marquis de Ville.

Au soir du 5 mars, après l’échec des pourparlers, Richelieu confia aux maréchaux de France François de Bassompierre et Charles de Créquy le soin de préparer le plan de bataille en attendant l’arrivée du roi. En raison de la nature du terrain et plus encore des conditions climatiques, le combat fut avant tout un engagement d’infanterie9. Les régiments des Gardes françaises et des Gardes suisses, issus de la garde du roi, se positionneraient au centre ; le régiment de Navarre, l’un des plus anciens régiments permanents, tiendrait l’aile droite, et celui d’Estissac l’aile gauche10 ; six pièces d’artillerie viendraient appuyer le dispositif pour faire sauter les palissades. L’objectif était d’occuper les ennemis au centre pendant que les mousquetaires des ailes grimperaient à flanc de montagne pour contourner les barricades ennemies et ainsi les prendre à revers. Un assaut coordonné des Gardes et de ces mousquetaires permettrait d’attaquer les Espagnols et les Savoyards en tenaille. Pendant cette manœuvre, les hommes du régiment de Sault étaient chargés de contourner le fort de Gelasse, situé sur un gros rocher à la sortie de Chaumont, par en haut grâce à de petits chemins montagnards que des paysans lui indiqueraient, et de se positionner entre les ennemis et Suse pour leur couper la retraite ou les charger par-derrière. Un autre régiment devait prendre d’assaut le second fort, celui de Jaillons. Les deux maréchaux commencèrent à positionner leurs troupes dans la nuit du 5 au 6 mars.

Parti d’Oulx à pied, en pleine nuit et avec près de soixante-cinq centimètres de neige, Louis XIII arriva enfin à Chaumont vers deux heures du matin11. Le roi valida l’ordre de bataille, mais fit ajouter au dispositif initial ses Mousquetaires, qui devaient charger à pied avec les Gardes au centre. Bassompierre et Créquy reprirent une tactique habituelle qui prévoyait de faire charger les corps en trois groupes. En avant, de petits groupes, dits les « enfants perdus », composés d’une cinquantaine d’hommes, devaient entamer les lignes ennemies. Ils étaient soutenus par cent fantassins, qui marchaient immédiatement après eux pour les couvrir. Enfin, venait le reste du régiment, soit environ cinq cents hommes12. Bien loin de vouloir les laisser à l’écart des combats, Louis XIII imposa aux maréchaux que « ses Mousquetaires fussent mêlés avec les enfants perdus des Gardes13 », en première ligne. Ils seraient donc les premiers au contact de l’ennemi. Trois groupes d’enfants perdus, suivis de leur groupe de soutien, furent constitués en avant des troupes pour charger, l’un, par le milieu, et les autres par les côtés. Celui du milieu était composé de cinquante Mousquetaires du roi et de cinquante Gardes et était soutenu par autant d’hommes des mêmes unités14. Les Mousquetaires au grand complet, étant au nombre de cent, prirent ainsi part à la bataille. Louis XIII lui-même, à pied, secondé par Richelieu en armure, se mit à la tête du gros des Gardes françaises, prêt à en découdre avec l’ennemi15 : inspiré par l’idéal chevaleresque, tel un roi chevalier, ce souverain fut le dernier roi de France à combattre les ennemis à la tête de ses troupes et au corps à corps16. Il chargea l’épée à la main et escalada les barricades ennemies à la tête du troisième groupe d’assaut, tout en leur dispensant ses ordres.

 

Ainsi en place, le 6 mars 1629, vers six heures du matin, Bassompierre et Créquy envoyèrent, au nom du roi, un messager pour demander aux Savoyards le passage à travers ses États vers Casale. Opération toute symbolique puisque la réponse était déjà connue… Le comte de Verrue vint à sa rencontre, en avant des palissades, en refusant cette demande : le roi de France ainsi armé ne se présentait pas en ami, et ses troupes feraient même tout pour les empêcher de passer ; « si nous le voulions entreprendre, nous n’y gagnerions que des coups ». Bassompierre rapporta cette réponse au roi en ces termes : « Sire, Sire, l’assemblée est prête, les violons sont entrés, et les masques sont à la porte ; quand il plaira à Votre Majesté, nous danserons le ballet. » Le roi donna son accord et le maréchal revint prendre sa position. La bataille pouvait commencer.

Les troupes françaises se mirent en branle sous un feu terrible que les ennemis firent pleuvoir sur eux depuis les barricades du défilé, depuis les montagnes et depuis le fort de Gelasse, mais sans jamais ralentir leur progression. Pendant ce temps, les fantassins des ailes gagnèrent les hauteurs sans trop de mal et purent tirer sur les barricades ennemies par-derrière. À ce signal, les Gardes et les Mousquetaires chargèrent les mêmes palissades, que les ennemis furent contraints d’abandonner. Les Français poursuivirent alors les Savoyards dans leur déroute, de barricade en palissade, se mêlant à eux et faisant un réel carnage. Les ennemis ne parvinrent à s’opposer à la fougue et à l’ardeur des Français et ne cessaient de reculer vers Suse. Les généraux savoyards et le duc Charles-Emmanuel lui-même, qui se trouvaient derrière des palissades avec leurs troupes, furent blessés et contraints de fuir. De l’aveu même de Bassompierre, la pointe de l’attaque, conduite par les enfants perdus des Gardes françaises et des Mousquetaires et avec qui Créquy et lui-même chargèrent, fit presque tout le travail, permettant aux troupes qui les suivaient de progresser aisément17. Le capitaine de Montalet suivait les enfants perdus avec le reste de ses Mousquetaires.

Ce fut alors que les Mousquetaires et plus particulièrement leur lieutenant, le fameux comte de Tréville, qui chargeaient à la pointe des troupes françaises avec les enfants perdus, repérèrent le duc de Savoie qui s’enfuyait. N’écoutant que son courage et son ardeur irréfléchie, Tréville chargea avec tant de rapidité qu’il passa outre les lignes ennemies et se retrouva à la poursuite du duc de Savoie. Courant ainsi après Charles-Emmanuel, il parvint près d’une chapelle, où un capitaine espagnol surgit pour s’interposer entre le duc et lui18. Les deux hommes se battirent, Tréville désarma et blessa son adversaire, mais il était trop tard : Charles-Emmanuel était parvenu à prendre la fuite. Sans l’intervention de cet Espagnol, Tréville serait parvenu à s’emparer du duc de Savoie à lui seul. Le Mousquetaire fit toutefois prisonnier le capitaine espagnol19.

La victoire était acquise aux Français, qui marchèrent jusqu’en vue de Suse. Les combats ne durèrent que peu de temps, tant les ennemis furent submergés par la furia francese, comme certains témoins le rapportèrent. Richelieu notait toutefois que l’ordre initial de l’attaque ne fut pas tenu et que la bataille fut emportée surtout grâce à la fougue des royaux et au retrait précipité des ennemis. « Le naturel des Français, qui a toujours été d’être estimés plus courageux que sages20 », joua en leur faveur, mais ils chargèrent sans tenir l’ordre, ce qui pouvait porter préjudice au service du roi et plus encore à l’efficacité de l’assaut. Par ces mots, le cardinal qualifiait sans le savoir le mode de combat, basé sur les valeurs de l’idéal chevaleresque cher à la noblesse, qui prévalut aux Mousquetaires jusqu’à la fin du siècle, leur assurant parfois la victoire, comme à Valenciennes (1677), mais leur infligeant aussi de sanglants revers, comme à Mons (1691). Vauban ne tint pas des propos différents un demi-siècle plus tard.

Devant Suse, les Français essuyèrent alors une pluie de canonnades du fort de Jaillons, qui couvrait la ville, mais celle-ci n’entama ni leur ordre, ni leur entrain. Quelques Gardes enfants perdus entrèrent dans Suse pêle-mêle avec les ennemis qui s’y réfugiaient, mais furent aussitôt faits prisonniers par les Savoyards. Mais le roi fit stopper ses troupes devant Suse, dont le faubourg des Cordeliers était toutefois pris, car il ne désirait pas prendre la ville d’assaut et la livrer au pillage, afin de conserver les bâtiments intacts pour y loger ses hommes après sa reddition. Bassompierre et Créquy firent alors disposer les régiments tout autour de Suse afin d’empêcher quiconque d’en sortir. À cinq heures du soir, les généraux français sommèrent la ville de se rendre, ce qu’ils firent aussitôt. Les troupes françaises entraient officiellement dans Suse le 7 mars et, dès le lendemain, l’armée française continuait sa route vers Casale. Honteux de sa défaite, Charles-Emmanuel vint trouver Louis XIII, qui resta sur son cheval, se contentant de le saluer en portant la main au chapeau ; le duc mit alors un genou à terre, embrassa ses bottes et lui demanda grâce et pardon21. Magnanime, le roi les lui accorda. La paix fut signée le 11 mars suivant : la Savoie abandonnait ses prétentions sur le Montferrat, quittait donc l’alliance espagnole et reconnaissait Charles de Gonzague-Nevers comme duc de Mantoue et marquis de Montferrat.

À l’issue du traité entre la France et la Savoie, les Espagnols levèrent précipitamment le siège de Casale le 18 mars, permettant à Nevers de consolider sa place dans le Montferrat. Le pape et la république de Venise s’allièrent alors à la France. Charles-Emmanuel assurait le libre-passage aux troupes françaises vers le Montferrat par le défilé de Suse et offrait cette dernière ville et sa citadelle, et en échange, obtenait 15 000 écus de rente et la ville de Trino. Louis XIII regagna alors son royaume avec une partie de son armée pour mater les derniers soulèvements huguenots dans le Midi. Au cours d’une ultime campagne dans les Alpes, en 1630, Richelieu, que le roi avait nommé commandant en chef de l’armée, s’empara de la citadelle de Pignerol, qui constitua l’une de ces places avancées que le cardinal avait conseillé au roi de former. Possession française jusqu’en 1696, Pignerol fut transformée en prison royale et accueillit notamment Fouquet et Lauzun. La campagne de 1630 fut moins heureuse pour la France et seule l’intervention d’un envoyé pontifical, Giulio Mazarini, futur cardinal Mazarin, permit de parvenir à une trêve en septembre. Toutefois, au Pas-de-Suse, les Mousquetaires s’acquirent leurs premières lettres de noblesse et posèrent les fondements de leur réputation militaire.




Le comte de Tréville, un officier distingué et remarqué du roi : entre affection et protection royales

Parmi les Mousquetaires, Louis XIII et Louis XIV nouèrent des relations privilégiées avec certains d’entre eux, principalement les commandants du corps, véritables hommes de confiance. Par leurs mérites et leur fidélité, ces officiers bénéficièrent en retour de largesses et de la faveur du souverain. Ils devinrent, en un mot, les protégés du roi. Le comte de Tréville était de ceux-là et, même, le premier Mousquetaire à avoir su gagner l’affection de Louis XIII, pourtant homme réputé être dur et ombrageux.

Par son courage, son tempérament et ses faits d’armes, Tréville sut progressivement d’abord attirer sur lui l’attention de Louis XIII. Le coup d’éclat du Pas-de-Suse n’était que la dernière action qui finit de convaincre le roi. Né en 1598, deux ans avant ce dernier, Jean-Arnaud du Peyrer était comte de Troisvilles, qu’il prononçait très probablement, en raison de son accent béarnais, « Tresvilles », qui se comprenait « Tréville » à la Cour ; ce fut sous cette déformation phonétique qu’il fut rendu célèbre à Paris et immortalisé ensuite par Alexandre Dumas22. Sans le sou, comme bon nombre de cadets de Gascogne, il monta à Paris et fut reçu cadet au régiment des Gardes françaises en 1616. Il lui manquait cependant de l’argent pour acquérir une charge d’officier et il continua à servir comme soldat. En 1621, il prit part au siège de Montauban, toujours en tant que cadet aux Gardes, et le 9 septembre, il se distingua particulièrement au cours d’un assaut lancé contre un ouvrage à cornes sous les ordres de Bassompierre23. Ce général le recommanda alors expressément au roi pour une enseigne au régiment de Navarre, ce que le souverain accepta. Bassompierre mena Tréville auprès du roi afin de lui faire ses remerciements. Ce fut la première rencontre entre Louis XIII et le comte. Face au souverain, dévoilant une part de son tempérament, Tréville osa refuser l’enseigne,

disant qu’il n’abandonnerait point le régiment des Gardes où il était depuis quatre ans, et que si Sa Majesté l’avait jugé digne d’une enseigne en Navarre, il ferait si bien à l’avenir, que sa conduite l’obligerait à lui en donner une aux Gardes ; ce qu’elle a fait depuis, et plus encore24.


Un tel affront pouvait attirer sur le gentilhomme soit la disgrâce, soit le respect du roi. La détermination et l’ambition de Tréville lui valurent aussitôt sa protection. Louis XIII ne s’en offusqua pas et, au contraire, sembla montrer un certain intérêt. Dès l’année suivante, Tréville obtint ainsi une enseigne aux Gardes françaises et prit part avec son régiment au siège de Montpellier. Dès lors, loin de chercher à se soumettre, il attira l’attention du roi : « Depuis ce moment, il gagna tellement l’estime et la confiance de ce monarque par un attachement particulier à sa personne25. »

En 1625, Louis XIII lui offrait une nouvelle charge dans une unité non moins appréciée du roi : la cornette – c’est-à-dire le premier grade d’officier – de la compagnie des Mousquetaires à cheval de sa garde. Sa valeur lui valut sa place chez les Mousquetaires : « Par ses généreuses actions [de guerre], [il] s’est acquis une singulière réputation dans les armes26. » Avec ses hommes, il prit part aux actions de l’île de Ré et du siège de La Rochelle, où il fut d’ailleurs blessé et contraint de se retirer en Béarn le temps de sa convalescence. Le roi le remarqua ainsi et lui accorda la lieutenance de la compagnie des Mousquetaires en 1629, juste avant de partir pour Suse. Il devint un ami quelque peu tempétueux, car à son intrépidité répondait un caractère fort, tatillon, peu accommodant et colérique. L’estime du roi pour Tréville ne se démentit jamais. Louis XIII, appréciant particulièrement la guerre, admirait des hommes comme Tréville, qui arboraient les valeurs chevaleresques sur les champs de bataille. Le fait d’armes réalisé au Pas-de-Suse en poursuivant le duc de Savoie impressionna le roi.

La force du lien entre les deux hommes était particulièrement connue de leurs contemporains. Le Père Daniel apportait quelques éléments supplémentaires pour expliquer ce rapprochement :

Ce M. de Troisvilles, qui depuis se fit appeler Tréville, était un gentilhomme de Béarn, homme […] aussi estimable par l’esprit que par la valeur et la sagesse, qui fit sa fortune par son mérite en s’attachant toujours au roi Louis XIII, sans s’embarrasser de faire sa cour au cardinal de Richelieu. Ce ministre, par cette raison, ne l’aimait pas et cette aversion du cardinal était un motif pour le roi d’avoir plus d’attachement et de considération pour Tréville27.


Malgré son fort tempérament, le capitaine-lieutenant devait tout à son roi et lui jurait dès lors une entière et indéfectible fidélité. Même Richelieu, qui l’appréciait peu, était contraint de le reconnaître en évoquant l’animosité de Cinq-Mars à son égard : « [Cinq-Mars] ne laisse pas de pratiquer des gens de la Cour contre moi, comme Tréville, Tilladet et autres pour qui le roi a de l’estime28. » La conjuration de Cinq-Mars démontra en effet toute l’affection que Louis XIII portait à Tréville29. Ce dernier se présenta en effet toujours comme un farouche opposant du cardinal.

Un profond attachement personnel et d’amitié unissait le roi au Mousquetaire. Si, ce faisant, il se rapprochait du roi, il se faisait du cardinal un ennemi redoutable. Cette proximité de Tréville avec le roi ainsi que son fort caractère lui attirèrent en effet la méfiance de Richelieu puis de Mazarin, et Tréville connut une forme de disgrâce à la fin du règne. Ainsi, dès lors que Louis XIII disparaissait, tout commandant d’une unité de la garde du roi qu’il était, Tréville perdait son puissant protecteur et ami. Ainsi, membre de l’ancienne Cour et au caractère bien trempé, Tréville ne bénéficia plus d’aucune protection et ne convenait plus à la politique davantage posée et calculée de Mazarin. Il ne jouissait pas de la confiance de Louis XIV, trop jeune pour y accorder quelque importance, et surtout s’était attiré la très grande méfiance du nouveau cardinal ministre : « La mort de Louis XIII le replongea de nouveau dans la disgrâce, peu accoutumé à faire sa cour aux ministres, le cardinal Mazarin lui fit bientôt connaître qu’il n’était point son ami30. » Le comte fut contraint de se retirer sur ses terres, avec le titre de gouverneur de Foix, mais continua à jouir de quelques privilèges précédemment donnés par Louis XIII.
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